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DU
Dès que l'homme eut pris conscience de sa vie sociale et constaté la nécessité où il se trouvait d'échanger des services avec ses semblables, il éprouva le besoin d’affirmer la sincérité de ses stipulalions autrement que par de simples paroles, d'en assurer le souvenir par quelque trace matérielle qui suppléât aux défaillances de sa mémoire, et, à l’occasion, pût servir à confondre sa mauvaise foi. Sans doute, la preuve écrite des conventions ne fut pas le mode initial auquel il eût recours, et, pendant longtemps, le témoignage d'autrui fut, à ses yeux, le
meilleur moyen d'assurer à ses contrats un caractère de Corneau 1
stabilité et de sincérité. Ce n’est qu’à uu degré de civilisation déjà plus avancé et à mesure quese développait dans l'esprit des peuples le sentiment juridique que l'écriture prit dans le domaine des conventions une place qui devait un jour devenir prépondérante. Ce jour-là, une nouvelle fonction publique devenait indispensable et il était nécessaire que des hommes investis d'une autorité particulière fussent spécialement préposés à la rédaction des actes, puis chargés de leur conférer ce caractère de garantie qui s'attache aux preuves.
Telle fut l’origine du notariat.
Dans toutes les anciennes civilisations, il est donc logique de rencontrer des personnages chargés d'une telle mission. Ainsi furent les scribes des Hébreux, les argentiers d'Athènes, et les autres officiers de même nature, les scribæ cursores ou logographi, les notarti parce qu'ils écrivaient par notes, les Tabularii parce qu'ils écrivaient sur des tablettes... (1).
Si nous ne pouvons étudier les origines du notariat (ce vaste et intéressant sujet dépasserait le cadre de notre travail), il nous a paru utile de rechercher si autrefois et en particulier sous l’ancien régime il n'existait pas de dépôt de fonds chez les notaires. A cette fin nous avons consullé de vieux auteurs ; nous avons essayé aussi de découvrir dans les anciennes coutumes un règlement
quelconque affectant quelques ressemblances avec ceux (1) Merlin, Réperloire universel el raisonné de jurisprudence, L. II,
vo Nolaire.
de notre époque sur la question qui nous occupe. Nous avons enfin, dans les anciennes formules notariales, essayé de découvrir une allusion à ces dépôts.
Chez les Romains, à l'époque du Bas-Empire, Îles tabelliones faisaient mélier de conscribere instrumenta. Ils recevaient et rédigeaient des contrats et testaments. Ce sont eux qui donnaient la forme publique. Les notarit élaient des secrétaires ou pour employer une expression plus exacte des sténographes. Le notaire est un esclave ou un affranchi qui traduit la parole d'autrui (1).
Ainsi c’est le tabellion, surtout dans le dernier état du droit romain, qui offrait le plus d’analogie avec les nolaires de nos jours (2). Recevait-il des dépôts de fonds? Aucun texte n’y fait allusion et il ne nous paraît pas eu effet que celte pralique düût exister au moins de façon régulière. M. Fournier (3) indique les différentes fonctions que ce personnage remplissait : scribe, attaché au magistrat, secrélaire d’évêque, chancelier épiscopal; celle de dépositaire n'est jamais mentionnée. Au
surplus nous lisons dans les observations (4) de M. Mau-
(1) P. Fournier, Les officialilés au moyen âge. Paris, 1880, p. 42.
(2) V. de Savigny, {Histoire du droit romain au moyen äge. Paris, 1839, t. TI. ch. II, $ 17, p. 61.
(3) P. Fournier, Les officialilés au moyen dge. Paris, 1880, p. 42.
(4) Observalions divisées en cinq livres : le premier contient plusieurs notables recherches des offices de notaires el labellions royaux, protonolaires, secrélaires du Roy, greffier el autres semblables. — M. Maurice Bernard, éd. 1628.
rice Bernard que « le plus souvent, ils (les Romains) faisaient des dépôts judiciels, de deniers come aussi de leurs litres et papiers, testamens, contracts et autres documens plus importans dedans leurs temples, estimant ne les pouvoir loger en lieu plus assuré que sous la garde et tutelle de leurs dieux » (1).
Les habitudes que constate cet auteur perdirent de leur force sous l'Empire à mesure que la religion des ancêtres s’effaçait et que le flot du christianisme envahissait l'empire romain. À celte époque aussi, le nombre croissant des contrats, la prééminence de l'écriture sur la preuve testimoniale, les services que rendaient aux particuliers ces {abelliones, augmentèrent l'importance, la faveur et la puissance de ces officiers dont Cassiodore à dit qu'ils étaient cunctorum securitas, quoniam per omniun ejus sollicitudini custoditur, liv. XI, chap. 21). Il n'est pas interdit de supposer qu'ils reçurent parfois des dépôts de fonds. Mais à notre avis, ils ne reçurent pas de dépôt d'argent comme celui qui étaitfréquent chez l' argentarius (le banquier), mais uniquement des dépôts d'espèces confiées momentanément et dans l'attente de la solution d’un différend. ;
Dans l'ancienne France, il faut faire la distinction habituelle des pays de droit écrit et des pays de coutume. Dans le midi de la Gaule, l'influence romaine se
fit sentir, l'apparition des notaires y fut plus précoce
(1) Observations précédentes, p. 465.
que dans le nord et les attributions de ces officiers plus importantes. Dans les pays de «jus scriplum »,les mots notaire et tabellion sont synonymes Le notaire a donc le pouvoir de conférer aux actes l'authenticité: il n’en était pas de même dans le nord où l'acte notarié n'était authentique qu’à la condition d'être muni d’un sceau de juridiction. Ce sont donc nos régions les plus proches de l'Italie qui connurent les premières « l’ancien tabellion persona publica de l'Empire romain » ([1). L'institution du notariat s'infiltra bien jusqu'au Nord, « mais comme si elle avait perdu de la force en avançant, l'évolution ne put s’y faire complète » (2).
C'est ainsi que Ph. de Beaumanoir (3), qui est un des plus complets coutumiers du temps, ne parle pas des notaires. [l est vrai que cela s'explique en partie par ce fait que les baillis et leurs « lettres » remplaçaient approximalivement le notaire et ses formules.
Ni chez le notaire du Midi, personnage cependant puissant, ni chez le tabulaire ou chancelier franc, nous n'avons trouvé de traces de dépôts. À celte époque, l'unique fonction de ces officiers est de rédiger les volontés des particuliers, « de dresser des actes en leur
donnant ou non, suivant les lieux, la forma publica ».
(1) Fournier, op. cit., p. 45.
(2) Gaston, La communaulé des notaires de Bordeaux (1520-1791), thèse, Bordeaux, p.15.
(3) Ph. de Beaumanoir, Coulume de Beauvoisis, nouv. édit., comte
Beugnot, deux tomes.
Le notaire ou le labulaire est une sorte de rouage de l'organisalion judiciaire, surtout dans le Nord. Il est toujours auprès d’un juge, du comte quand il tient les plaids. D'où le nom de « juges chartulaires » qui leur fut donné et que Bernard commente et explique. « Les nolaires sont ainsi appelés, par un éloge d'honneur, juges chartulaires, lant parce qu'ils condamnent les parties de leur consentement à entretenir les convenlions, qu'aussi de ce qu'ils reçoiventleurs serments aux slipulations des contrats qui est une marque de juridiction et une action de l'office d'un juge ou bien, comme remarque Loyseau, au livre IT du Droit des offices, chapitre v,en plusieurs lieux de ce royaume les notaires ont accoutumé en l'adresse de leurs contracts d'insérer que les parlies ont comparu devant eux comme en jugement de force, que pour ces considérations ils peuvent être appelés juges » (1). £ Après les tentatives de Charlemagne d'établir ainsi auprès de toute juridiction, évêque, abbé, comte, des cancellarit ou notarti, ceux-ci purent acquérir par l'exercice de leur fonction certaines connaissances. [ls jouirent d’une influence relative auprès des plaideurs et contractants. Mais des abus inévitables se produisirent. Toute personne sachant écrire put rédiger des convenlions privées. Le nombre des notaires devint « effréné ».
«Ilyeut en France une multitude de gens qui essayèrent
(1) Op. cil., p. 38.
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de gagner leur vie en rédigeant des actes; beaucoup d’entre eux cherchaient à joindre à leur fonction quelque emploi rétribué de justice ou de finance » (1).
Il fallut attendre de longs siècles pour trouver des réformes importantes et efficaces.
Après celles de saint Louis auquel ont attribue l'établissement des notaires du Châtelet, opinion actuellement combaltue et réfutée, ce n’est guère que Philippe le Bel qui tenta une réorganisation du notariat et essaya de lutter par des ordonnances contre le nombre et la variété exagérés des notaires rattachés eux-mêmes à de mulliples autorités.
Ces monuments législalifs, qu'on a appelés le premier code du notariat n’intéresseraient, d’après les historiéns modernes, que le midi de la France. Dans la nouvelle organisation, les précédentes prescriptions de l'ordonnance d'Amiens, de 1304, ne font pas allusion aux dépôts. Elles cherchent à restreindre le nombre des notaires seigneuriaux et à créer un réseau d'officiers royaux dont la puissance du roi fut le centre. C’est la grande préoccupalion de l’époque, une des formes de la lutte de la royauté contre la féodalité. Parmi les réformes d'ordre plutôt secondaire, il en est une sur l'incompatibilité du notariatavec cerlains métiers, jugés indignes ou humiliants, où nous n'avons point lrouvé parmi ceux-ci la qualité de dépositaire de fonds.
(1) Giry, Trailé de diplomalique, Paris, 1894, p. 833.
La fonction primordiale, celle de rédiger les contrats est pour ainsi dire l’unique préoccupation des nombreux notaires royaux, seigneuriaux ou apostoliques.
Aucun dépôt de fonds ne fat, selon nous, effectué entre les mains des notaires seigneuriaux, car ils étaient très criliqués et on ne leur accordait aucune confiance. A partir de Philippe le Bel on lutta contre ce droit de tabellionage accordé encore aux seigneurs grands feudataires et dout Loyseau constate le caractère immémorial dans son Traité des seigneuries. Sous Henri ITT, en 1582, malgré les ordres donnés, ces notaires se multiplièrent à l'infini. Ils savaient à peine lire et écrire, faisaient payer des émoluments arbitraires, sans état fixé; sans fortune, ils étaient aussi sans scrupules. Ils finirent par disparaitre peu à peu et, à partir du xvi' siècle, on n'en rencontre plus à Bordeaux (1). Il en subsista quelquesuns jusqu'à la Révolulion; des plaintes de bailliages et sénéchaussées en témoignent, mais dans aucun des griefs invoqués contre eux n'apparait le mauvais emploi ou la dilapidation des fonds déposés.
Les nolaires apostoliques placés auprès de l'official, se mulliplièrent également. Un édit de 1547 en réduisit le nombre. Le pouvoir royal s'inquiéta de l'accroissement de leurs’attributions et du développement de leur
compétence. Louis XIIT leur défendit de délivrer aux
(1) Gaston, La communaulé des noluires de Bordeaux, 1520, 1791; thèse, Bordeaux, 1913, p. 26.
parties les minutes des actes à peine de faux. Malgré tout, les actes qu'ils pouvaient recevoir étaient nombreux. Une circulaire adressée par les nolaires de Rennes à leurs confrères, au xvu° siècle, pour les nouvelles charges apostoliques en fournit une énumération très longuc (1). Aux questions de compétence territoriale qui soulevaient des différends interminables entre notaires royaux et seigneuriaux se joignaient des procès continuels entre nolaires royaux et apostoliques au sujet d'empiétements sur des droits réciproques.
Jouant parfois le rôle de greffier près de l’official, rédigeant des citations ou des actes, délégués aussi pour tout ou partie de l'instruction d’une affaire, ils recevaient aussi des recogniliones (2) et parfois même agissaient comme de véritables exécuteurs des décisions du juge (3). Aucun écrit ne nous à permis de découvrir chez ces nolaires un peu spéciaux la présence de dépôts sous quelque forme que ce soit.
Les notaires royaux furent favorisés par le pouvoir, surtout depuis Philippe le Bel; ils exerçaient, en vertu de pouvoirs délivrés par le roi dans le ressort des bailliages et sénéchaussées auxquels ils élaient attachés; cependant, ceux de Paris, Montpellier et Orléans, en vertu d’un privilège spécial, pouvaient instrumenter
(1) Nouet de Keranguë : Essai sur la communauté des nolaires royaux el aposloliques de Rennes au XVIIe siècle, Rennes, thèse, p. 25-26. (2) L’aveu comme mode de conslalalion d’une obligation.
(3) Fournier, op. cil., p. 46 et suiv.
dans toute la France. Une des principales préoccupations de Philippele Bel fut de les obliger à tenir registre de protocole de leurs actes. François |‘ renouvela ces ordres inexécutés. Distingués à l'origine des {abellions, des gardes-noles et scelleurs, les notaires cumulèrent peu à peu ces fonctions à partir du xvi° siècle. Les nombreux édits et ordonnances qui se succédèrent sous Henri HT, Henri IV, Louis XIV, Louis XV (1) ont surtout pour objet de fixer la compélence et d'obliger les notaires à garder leurs minutes et à (enir des répertoires. Enfin les décrets du 29 septembre et du 6 octobre 1791 établirent l'unité du notariat.
Les notaires royaux jouissaient d'une autorité plus grande que ceux d'inveslitures différentes. Leurs actes entrainaient hypothèque et étaient exéculoires dans tout le royaume. Justement honorés dans leur ressort, il nous parait certain que si des notaires, sous l’ancien régime, reçurent des dépôts de fonds, ce furent des notaires royaux.
Les études approfondies sur l’histoire du notariat dans telle ou telle contrée et le détail des réglementations des communautés de notaires ne font pas allusion aux dépôts. Dans le Livre des Coutumes de M. Barckhausen, on trouve que le notaire ou chartrier, institué par la ville
de Bordeaux, qui fait acte faux est puni de mort et ses
(1) V. Merlin : Répertoire déjà cité, vo Notaire ; Coflin, Les origines du nolarial, Douai, thèse, 1884.
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“descendants ne peuvent remplir aucun office de la commune jusqu’à la troisième génération. Même châtiment à celui qui contrefait un acte, le faussaire est mis à la question (1). Pour toute la France, c'esl en général la même mesure qui est prise. Par des peines très sévères on veut prévenir le faux. Lorsque M. Bernard dit que « le notaire doit être de grande probité et rondeur incorruptible afin que les parties qui se rapportent à ses actes ne soient déçués par son dol », il ne vise que les contrefaçons d'écriture et non des dilapidations de fonds. « Par-dessus toute chose, il doit apporter le flambleau de la vérité... De manière que je diray librement que ny les guetteurs des chemins, ny les faux monnayeurs, ny les usuriers, ny les plus vicieux du monde ne sont si pernicieux au public que sera un notaire faussaire » (2).
Ce n’est que dans certaines formules que nous avons trouvé la constatation indubitable de l'existence de dépôts chez les notaires. À partir du xvir° siècle, le travail de chaque office devient considérable, la fonclion de nolaire importante; certains furent des personnages de marque. Depuis des siècles, les parties comparaissaient devant eux à cerlaines occasions comme devant des arbitres ; la confiance qu'ils inspirèrent les
amena à devenir détenteurs de sommes litigieuses.
(1) Livre des coutumes, art. 42, p. 47.
(2) Bernard, op. cil., p. 42 et 43.
Parmi les causes ordinaires de comparution se trouvaient les paiements ou les remboursements ; or, voici quelle était une de ces formules de comparution:
« … Les dils sieur et damoiselle Lymorel ont requis en lems et lieu, après loutefois qu'ils ont déposé ès mains de M°..., l'un des dits notaires soussignez, la dite somme de quinze cens livres sçavoir, quatre cens livres (désigner les espèces); protestant les dits sieur et damoiselle comparans que faute par le dit sieur Hénaut, d'êlre comparu, etc... » (1). Plus loin, dans le même ouvrage, nous trouvons que les offres réelles faites en Justice ont un effet rétroaclif au jour des offres réelles suivies de dépôt de deniers chez un notaire (2). Et c’est peut-être l'existence de ces dépôts qui oblige la communauté des notaires de Bordeaux d'insérer dans ses slatuls que les fonctions nolariales élaient incompatibles avec celles des commerçants et des spéculateurs (3); ne serait-ce pas là un exemple local d'une première apparition du mal que connut principalement le xIx° siècle ?
Enfin dans l'ouvrage de Delacodre, Le notaire, nous lisons le passage suivant dans sa partie historique : «Les nolaires de Paris qui avaient juridiction dans toute la France étaient dépositaires de sommes immenses; leurs clients, même ceux du premier rang, les considéraient comme des conseillers judicieux et inaccessibles à toute
(1) Le parfait nolaire, liv. HT, chap. vin, Des comparulions, p. 167. (2) Ibid , p 168.
(3) Gaston, op cil., n° 151.
séduction, qu'ils consultaient sur tout ce qui se passait d’important dans l'administration, etmême souvent pour la disposition des fortunes. Cette confiance assurait aux notaires un crédit que n’obtenaient pas des hommes revêtus de titres plus pompeux {les curés et les notaires de Paris sont, comme chacun sait, les deux corporations les plus estimables du royaume, dit l'auteur des Souvenirs de la marquise de Créquy ; souvenirs de 1710 à 1800, 2° volume, page 194) (1).
« Que conclure de ces brèves observations ? Les tabellions romains et les notaires de l’ancienne France ont été avant tout des sortes de greffiers attachés à diverses juridictions dont ils rédigeaient les actes. Peu à peu, ils prirent l'habitude de rédiger eux-mêmes ces acles hors de la présence du juge, ce qui explique certaines formules qu’on lit dans les vieux actes notariés. Mais le notariat n’est qu'un rameau du pouvoir judiciaire » (2).
En lisant la loi du 25 ventôse de l’an XI, texte constitutif de notre notariat actuel, nous y trouvons dès l’abord une définition qui corrobore pleinement cette conception du notaire et indique exactement cette fonclion primordiale, essentielle, exclusive même du notariat. «Les notaires, dit en effet l’article 1°", sont des fonctionnaires publics, établis pour recevoir tous les
actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent
(1) Delacodre, Le nolaire, Paris 1839, p. 24 et 25. (2) Planiol, Trailé élémentaire de Droil civil, 4e 64. 1907, t. IT, p. 47.
donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses etexpéditions ». Ainsi considérée, cette institution révélait une utilité morale des plus indiscutables si l’on songeait, comme le dit Toullier, que l'acte authentique est le critère de vérité le plus certain que l’on connaisse dans la vie civile, un des fondements les plus solides dans la société.
Mais si à l'origine le notariat demeure strictement dans ce rôle, une évolution loute naturelle amena insensiblement les notaires à élargir leur sphère d'activité. Créés pour enregistrer l'accord des parties et conserver les actes, ils furent bientôt conduits à servir d'intermédiaires entre les particuliers désireux de conclure une affaire, d'acheter ou de vendre, de prêter ou d'emprunter par exemple. Selon les indicalions mêmes du conseiller d'État Réal à la séance du 14 ventôse an XI, les notaires sont « des fonctionnaires qui, conseils désintéressés des parties aussi bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur faisant connaitre toute l'étendue des obligations qu'elles contractent, rédigeant les engagements avec clarté, leur donnant le caractère d’un acle authentique et la force d'un jugement en dernier ressort, perpétuant le souvenir et conservant le dépôt avec fidélité, empêchent les différends de naître entre les hommes de bonné foi et enlèvent aux bommes cupides, avec l'espoir du succès, l'envie d'élever
une injuste contestation ».
De rédacteurs d'actes ils deviennent conseillers officieux des familles.
Toutes les fois que l'institution du notariat se développe et devient puissante comme à Ia fin de l'Empire romain et comme à partir des xvi° et xvu° siècles, en France celte évolution apparaît. Mais la différence est cependant considérable avec la situation moderne.
Tout d’abord, nous ne pensons pas qu'il faille s’étonner outre mesure de l’absence de documents constatant ces dépôts. Il ne faut pas oublier que cette fonction de dépositaire est tout à fait officieuse et accidentelle et que le tabellion ou le notaire ne reçoit des deniers que si sa notoriété est grande et pour un temps limité.
Nous ne pouvons comparer ces dépôts à ceux qui ont lieu de nos jours dans certaines éludes. [1 est inutile d'insister sur ce point que les dépôts d'autrefois n’affeclaient pas la forme d’un placement. C'était plutôt une sorte de consignation. Le notaire, simple intermédiaire, dépositaire ou mandataire, n'avait sur celte chose d'autrui aucun droit de disposition personnelle. En un mot, il nous semble, suivant la distinction habituelle, que les dépôts faits chez les tabellions ou notarii répondaient assez exactement à la définition du dépôt régulier et que ceux qui se font de nos jours à celle du dépôt irrégulier.
Dans le dépôt régulier, le dépositaire s'engage à conserver intactes les res à lui confiées, c'est en somme le
dépôt dont parle l’article 1915. Dans le dépôtirrégulier,
le dépositaire s'engage à restituer non idem sed tantumdem ; il peut se servir de la chose; si c’est de l'argent, par exemple, il peut l’'employer, à la condition de tenir constamment à la disposition du déposant une somme égale à celle qui lui est confiée. Et c’est ainsi que les nolaires étaient devenus des sortes de banquiers servant un intérêt aux déposants, alors que dans le dépôt régulier il est souvent à la charge du déposant un droit de garde au profit du dépositaire. Aussi quoique officieuse comme autrefois, cette fonction de dépositaire est devenue très importante et a nécessité de nombreux textes pour la réglementer. Plus anciennement il n’élait venu à l'esprit de personne de prendre des dispositions préventives à l'égard des notaires dépositaires. La fortune mobilière était peu importante; res mobilis, res vis, disait-on. Ces dépôts étaient confiés dans l'attente de la solution d'un différend et ressemblaient par là à une sorte de dépôt séquestre volontaire. Les notaires n'avaient pas la tentation de chercher un placement - rémunérateur dans la spéculation en attendant la restilution demandée, d'abord parce qu'ils n'avaient pas à rémunérer le capital déposé et puis parce que la spéculation n’est vraiment entrée dans les mœurs notariales que depuis le développement gigantesque de la fortune mobilière. De là, l'absence chez les notaires d'autrefois de ces catastrophes qui ont attiré l'attention sur la pratique des dépôls qui s'exerçait sans doute depuis
longtemps, mais qui était passée inaperçue parce qu'elle
n'avait jusque-là été l’occasion d'aucun préjudice. La presque totalité des catastrophes notariales du siècle dernier est, en effet, due à des spéculations malheureuses.
Les quelques notes de l'historique et ces simples réflexions nous amènent à conclure que les dépôts de fonds ont existé chez les notaires à une époque où ces officiers mérilaient la confiance, au Bas-Empire romain, dans les derniers siècles de l’ancien régime et depuis la Révolution ; à chacune de ces lrois périodes, le même phénomène s’est répété, la même évolution a repris naissance, mais à la lroisième, il a pris une importance considérable par suite des modifications des mœurs économiques, si bien que sur ce point la loi de ventôse an XI a dû être complétée.
Celte nouvelle fonction de gérant d'affaires et surtout de conseillers de placements mobiliers à grevé le notariat de charges plus lourdes et a accru la responsabilité dans les mesures équivalentes.
Elle devait aussi, et inévitablement, l’exposer à de graves dangers et l’entrainer à des défaillances qu'on essalerait bientôt d'enrayer par de nouvelles réglementations légales.
Comment les nolaires ont-ils été amenés à recevoir des fonds en dépôt, et dans quels cas peut-on vraiment dire qu’ils réunissent à leurs autres fonctions celle de dépositaire de sommes d'argent?
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Quelle est, dans ces hypothèses, la responsabilité qui leur incombe?
Quelles mesures, législatives ou autres, ont été prises successivement pour réglementer la pratique des dépôts de fonds entre leurs mains; tels vont être les différents points que nous nous proposons d'aborder dans cette
étude.
Des dépôts de fonds chez le notaire en général.
DÉTERMINÉ
L'article 1915 du Code civil définit le dépôt en général dans les termes suivants :
« Un acte par lequel on reçoit la chose d'autrui, à la charge de la garder et de la resliluer en nature ».
Déjà Pothier avait dit du dépôt qu'il était « un contrat par lequel l’un des contractants donne une chose à garder à l'autre, qui s'en charge gratuitement ets’oblige à la rendre quand il en sera requis » (Du contrat de dépôts, n° 1).
Ulpien enfin, en nous donnant l’étymologie du mot depositum, montre clairement quel est le caractère essentiel de ce contrat :
Dictum ex eo quod ponitur; præpositio enim de auget depositum, ut ostendat lotum fidei ejus commissum, quod
ad custodiam rei pertinet (1).
(1) L. 1, prince., D., Deposili vel contra (XVI, IN).
Le but principal du contrat de dépôt est donc de conférer à autrui la garde des choses qui nous appartiennent. Car, ainsi que le dit Domat, « il arrive sou- » vent que les maitres et possesseurs des choses sont » obligés de les laisser en garde à d’autres personnes
» soit parce qu'ils se trouvent dans des conjonctures qui
» les empêchent de les garder eux-mêmes ou parce » qu'elles ne seraient pas en sûreté s'ils les avaient en » leur puissance, ou pour d'autres causes. Et dans tous » les cas, on y pourvoit en les mettant entre les mains » de personnes qu'on croit fidèles et qui veulent s'en charger » (Les lois civiles : du dépôt et du séquestre, introduction).
Il y a lieu, on le sait, de distinguer deux sortes de contrats de dépôt:
La première, qui est la plus fréquente, est celle dans laquelle une personne confie à une autre la garde de certains objets. Cette opération conslitue le dépôt proprement dit. Elle se subdivise en deux catégories que nous avons été amené à signaler dans l'historique et qui sont le dépôt régulier et le dépôt irrégulier. Dans ce dernier, le déposant, au lieu de restituer identiquement la chose qu'il a reçue comme dans le dépôt régulier, est tenu seulement de rendre des choses de même espèce et même quantité. Il est donc débiteur d'un genre et non d'un corps certain. En pratique, ce sont les dépôts d'argent qui se font sous cette forme dans les banques
et surtout les établissements de crédit.
La seconde suppose tout d'abord qu'il y a litige sur la propriété ou la possession d'une chose. C’est à raison même de la contestation, et pour le temps qu'elle doit durer, que la chose est remise aux mains d’un liers, chargé de la garder pour le compte de celui auquel elle sera définilivement attribuée. Nous sommes ici en présence du désl-séquestre.
Disons tout de suite que cette dernière opération reste en dehors du cadre de notre étude, et que la première seule — le dépôt proprement dit — a retenu notre attention. Encore y a-t-il lieu d’être plus précis sur ce point et d'éliminer dès maintenant toute une série d’actes qui constituent essentiellement des dépôts, mais ne rentrent pas, néanmoins, dans les limites de notre sujet : il s’agit du notaire considéré comme dépositaire des minutes et des archives de son étude, ainsi que, fort souvent, des testaments olographes de ses clients. C'est là un côté de la question que nous n'avons pas à envisager; la rubrique même de ce travail indique neltement par avance qu'il a pour seul objet le notaire dépositaire de fonds (1).
Dans quelles circonstances le notaire peut-il donc
êlre appelé à recevoir des deniers, à charge, selon la
(1) Notons aussi que le dépôt des fonds chez les notaires doit êlre distingué d'avec les comptes courants, opéralion qui résulle naturellement, pour ces officiers publics, des comptes qu'ils ont avec leurs clients, et qui ne rentre pas dans les opérations interdites par l'ordonnance du 4 janvier 1843 (Cass., 9 février 1836, Journal des nolatr'es, art. 9149),
définition du dépôt, de les conserver et de les rendre en nalure ?
Il faut, à cet égard, distinguer plusieurs hypothèses, ayant un point de départ fort différent, et aboutissant, comme nous le verrons, à des conséquences également très dissemblables.
Tout d'abord, le notaire reçoit souvent des fonds en dépôt à titre purement privé. Il serait, en effet, exagéré de prétendre que chez lui l'homme investi d'une fonclion légale, l'officier ministériel, absorbe totalement l’homme privé. C’est à ce dernier que le client s'adresse, lorsqu'il apporte à l'étude le montant d'économies qu'il n'ose pas garder par devers lui. L'agriculteur — car c’est le plus souvent l’agriculteur — amasse lentement les bénéfices qu'il réalise sur ses travaux quotidiens, et le jour où il se trouve ainsi nanti d'une somme imporlanle, ne sait plus trop quel emploi en faire.
Chez lui, cet argent ne lui semble pas en sécurité, et, d'autre part, la tentation d'y toucher lui apparait comme trop forte et trop périlleuse. C’est alors qu'il prend le parti de le remettre à une personne de confiance, qui le conservera sous sa responsabilité, et le lui rendra dès qu'il en aura besoin. Or, le notaire n'est-il pas, à cet égard, tout indiqué, et ce personnage, qui jouit, dans foute la contrée, de l'estime et de la considéralion unanimes, ne représente-t-il pas, aux yeux du paysan, le maximum d'honorabilité et de garantie ? C’est
donc à l'élude qu'ira le précieux pécule, et si le notaire
ne sort pas des limites strictes de son rôle, s’il considère ces fonds déposés entre ses mains comme vraiment un dépôt intangible et sacré, c'est à l'étude que leur propriéltaire devra les retrouver inlacts le jour où il aura besoin de ses deniers.
Mais là ne se borne pas le rôle du notaire dépositaire des fonds. À côté de ce premier aspect de la questiou, il en.est un aulre, non moins important, que nous envisagerons malutenant en quelques mots, et d’où il résulle qu'un notaire peut être appelé à recevoir des sommes d'argent à l’occasion de certains actes dressés par ses soins.
Il existe, en effet, en matière de prêt et de vente, des situations spéciales pour lé prêleur et pour l’acquéreur, dérivant, quant au versement des fonds, des charges hypothécaires qui peuvent affecter les immeubles de l'emprunteur ou le bien vendu.
Et tout d’abord en matière de prêt, au moment où l'acte d'emprunt est passé, l'emprunteur déclare au prêteur que les immeubles affectés hypothécairement en garantie de la somme prêtée sont libres de loute inscription antérieure, ou ne sont grevés que de certaines inscriptions qu'il indique de façon précise. Sans doute la bonne foi des contractants est la règle; mais il se pourrait, néanmoins, que les déclarations ainsi faites ne eorrespondissent pas à la réalité des choses, et que, trompé à cet égard par l’emprunteur,
le prêteur qui aurait suivi sa foi fût, par la suite et en
raison de son insolvabilité, exposé à une perte irrémédiable.
La situalion est analogue en matière de vente immobilière, où il est d'un usage constant de faire déclarer au vendeur la situalion hypothécaire de l’unmeuble vendu. C'est qu'en effet le droit de suite attaché à l'hypothèque aurait pour conséquence, si le prix de vente était versé imprudemment entre les mains d’un vendeur insolvable, d'obliger l'acquéreur à payer les créanciers hypothécaires inscrits, sans recours utile contre celui auquel il aurait trop facilement accordé sa confiance.
Mais alors même que les déclarations contenues dans l'acte seraient exactes, l'acquéreur ne se lrouverait pas absolument à l'abri de toute surprise. On sait, en effet, que sous le régime actuel de la propriété immobilière, celle ci n'est définitivement transmise à l'égard des liers que par la transcription. Le vendeur, quoique dessaisi de son immeuble à l'égard de son acquéreur, peut donc, jusqu'à l'accomplissement de cette formalité, conslituer une hypothèque valable sur l'immeuble vendu au profit d'un liers de bonne foi. L'immeuble, qui élait libre de charges au moment de la vente, ne le sera plus à l'époque de la transcription, et l'acquéreur qui aura versé le montant de son prix aux mains du vendeur pourra se voir, si ce dernier est insolvable, dépouillé de la chose vendue et frustré du prix qu'il
aura payé.
Ces situations diverses (1) étaient, on le voit, trop intéressantes, pour que la pratique notariale n'ait pas cherché le moyen d'assurer aux clients, sous ce rapport, une sécurité indispensable et entière. Sans doute, les premiers systèmes qui s'offrent à l'esprit sont-ils, dans l'hypothèse du prêt, une obligation conditionnelle, dont les effets seraient subordonnés à l'exactitude des déclaralions contenues dans l'acte et le versement des deniers après contrôle de ces déclarations, et, dans l'hypothèse de la vente d'immeuble, le paiement du prix après la transcription de l'acte de vente.
Mais une pareille manière de procéder offrant le grand inconvénient d’être (rès coûteuse et d'augmenter considérablement les frais, on à recours à la mesure suivante.
L'acte d'emprunt est dressé comme si les fonds étaient aussitôt remis à l’emprunteur; l'acte de vente porte également paiement et quillance du prix. Malgré ces menlions, les deniers provenant du prêt ou de la vente restent déposés entre les mains du notaire jusqu'à l'accomplissement des formalités hypothécaires ; celui ei se lrouve donc, pendant un temps qui peut se prolonger plus ou moins, détenteur des fonds appartenant à ses clients. Mais de toute façon celte situalion, au simple
point de vue de la durée, est déjà bien différente de
(1) Cilons encore le cas d'une doc confiée à la garde du notaire jusqu'à la célébration du mariage.
celle que nous avons envisagée en premier lieu. Lei, en effet, c'est à l'occasion et comme conséquence des actes dressés par le notaire, que des deniers lui sont remis ; c'est en attendant l’accomplissement d'une formalité. I ne restera donc détenteur des fonds que pendant un délai relativement restreint: celui qui sera nécessaire pour accomplir cette formalité. Au contraire, quand le nolaire reçoit un dépôt à litre purement privé, il se - peut qu'il soit appelé à le garder pendant un temps très court, comme pour une période de fort longue durée. Son client seul, et les contingences auxquelles ce dernier doitobéir, indiqueront le terme de l'opération.
Mais cette différence entre les deux situations d’où peut résulter pour le notaire la qualité de dépositaire de fonds n'est, à la vérilé, qu'une différence accessoire. Il y a lieu, maintenant, d'entrer plus avant dans cette étude, et de se demander si, dans l'un et l’autre cas. le notaire est un véritable dépositaire, non plus au sens commun de ce mot, mais dans l’acception que lui
donne la loi,
Il est évident, tout d'abord, que le fait, pour un parliculier, d'apporter à son notaire des fonds ou des valeurs pour les confier à sa garde et les reprendre au bout d’un certain laps de temps, constitue un « dépôt » dans les lermes du Code civil. Une telle opération réunit en effet les caractères que les articles 1915 et
suivants reconnaissent à ce contrat : gratuité, objet pu-
rement mobilier, nécessilé de la tradilion, caractères qui se trouvent parfaitement condensés dans la définilion proposée par M. Guillouard.
« Le dépôt proprement dit est un contrat réel, unilaléral, par lequel l’une des parties s’oblige à garder graluilement une chose mobilière que lui a remise l'autre partie et à la restituer aussitôt que celle-ci la demandera » (1).
Le dépôt de fonds entre les mains d’un notaire, à charge de les conserver pour son client, répond, on le voit tout de suile, à cette formule.
Contrat réel, il l’est bien, puisque le notaire n'est obligé que par la remise de la chose dont on lui a confié la garde; contrat unilatéral, puisque le notaire est seul obligé; contral gratuit, au moins le plus souvent, et qui, lorsqu'il comporte un salaire, aux termes de l'article 1917 du Code civil, ne change pas de nature pour cette raison et doit seulement êlre considéré comme engendrant à l'égard du notaire une responsabilité plus étendue (V. infra).
L'article 1917 ne dit pas en effet que le dépôt est exclusivement graluit, mais qu'il l’est essentiellement. Il résulte donc de ce lexle combiné avec l’article 1928-2° que la stipulation d’un salaire par le dépositaire ne
(ransforme pas nécessairement, comme le voudrait une
(1) Guillouard, Traité du prèl, du dépôt el du séquestre. Paris, 1892, p. 284.
certaine opinion, le dépôt en un louage de services. La seule question qui se pose est de savoir, en fait, si le salaire slipulé est l'équivalent exact du service rendu, ou s'il en ésl notablement éloigné; dans le premier cas, il s'agira bien d'un louage de services, mais, dans Île second, l'opération ne cessera pas d’être un dépôt (1).
La qualité du notaire dans celte première hypothèse ne saurait donc faire de doute. Dès l'instant que ses clients, par suite de la confiance naturelle qu'il leur inspire, remettent entre ses mains des fonds qu'il devra garder pour les leur restituer plus tard, il se trouve lié envers eux par un contrat de dépôt, conformément à l'article 1915 du Code civil.
Nous en verrons plus loin les conséquences.
Pour l'instant, et afin de bien délimiter le champ de notre étude, il y a lieu de se demander s'il faut aller plus loin dañs celte qualification du contrat inlervenant entre particulier et notaire en matière de remise de fonds, et, généralisant l'hypothèse envisagée ei-dessus, s’il faut attribuer à cet officier public la qualité de dépositaire, au sens légal du terme, loutes les fois qu'il lui sera remis des sommes entre les mains. Question importante s'il en est, car on sail que la responsabilité varie avec les contrats, et que, tenu à cet égard d’une
façon plus ou moins rigoureuse s’il s'agit de tel ou tel
(1) En ce sens, Pont, Pelils contrats, n° 377; Aubry et Rau, IV, $ 401, lexle et n° 5, p. 618-619; Baudryÿ-Lacantinerie et Wahl, Du dépôt, 1168 ; Planiol, 3e édit., II, n° 2205.
d'entre eux, ou peut-être dans des proportions très différentes, si une autre qualification lui est donnée, et, malgré des apparences souvent trompeuses, si une autre nature juridique lui est reconnue.
Une (elle situation ne va t-elle pas se rencontrer dans la matière qui nous occupe? N'allons-nous pas trouver des circonstances où la remise des fonds au notaire se présentera avec les apparences d’un véritable dépôt, mais se révélera à l'analyse comme produisant entre les parties un lien de droit tout différent dans son origine et dans ses conséquences?
Nous allons le constater immédiatement. C’est qu’en effet, à côté des dépôts de fonds dont nous venons de parler — c'est-à-dire du client qui, pour des raisons dont il est seul juge, vient solliciter son notaire de lui garder son argent, — il existe des cas où celui-ci reçoit des sommes, à charge, uon plus de les conserver et de veiller sur elles, mais d'en faire un emploi nettement déterminé. Tel sera, par exemple, le notaire entre les mains duquel un vendeur d'immeuble dépose des fonds qui serviront à payer des créanciers inscrits sur le bien vendu, ou qu'il devra remeltre aux cessionnaires du prix de vente; tel encore le notaire qui aura reçu des deniers pour les verser entre les mains d’un emprunteur. ;
Dans ces différentes circonstances, comme dans toutes celles qui résultent d’une situation analogue — remise
de fonds avecemploidéterminé, —:1l y a bien, au début,
un dépôt d’effectué entre les mains du nolaire; mais tandis que, dans l'hypothèse dont nous nous sommes occupé en premier lieu, le dépôt à proprement parler — c'est-à-dire la remise des fonds au nolaire pour qu'il se charge de les garder — apparait comme l'élément primordial, unique même, de l'opération intervenue, ici nous ne le trouvons plus que jouant un rôle secondaire, et comme s'effaçant, en quelque sorte, derrière un lien de droit beaucoup plus important : le mandat donné au notaire d'employer de telle ou telle façon les fonds qui lui ont été remis.
C'est bien un mandat, en effet, et non plus un dépôt, qui intervient alors entre le notaire et son client; c’est bien, selon la définition de l’article 1984 du Code civil, « l'acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom » : dans l'espèce, de consacrer les fonds remis à une opération déterminée, paiement de créanciers inscrits, de cessionnaires d’un prix de vente, etc.
On voit, par ce rapide exposé, que le contrat de dépôt et le contrat de mandat peuvent, en certaines circonstances, offrir des points de contact tellement frappants, que la distinction de l’une avec l’autre devienne chose délicate (1), et que, selon la prédominance de tel ou tel élément intrinsèque, on sera amené à ranger l'opération
(1) N'a-t-on pas été jusqu'à dire que le dépôt « n'est, à bien le prendre, qu'une variété de mandat, un mandat sui generis, un mandat de re custo-
dienda? ». En ce sens, Pont, op. cil., &. I, n° 385.
intervenue, tantôt dans la catégorie des dépôts, tantôt dans celle des mandats.
Les parties ont-elles eu en vue, comme élément principal du contrat qu'elles passent, la garde de la chose d'autrui ?
Il s'agira alors d’un dépôt, car c'est bien l'obligation de garder qui caractérise ce genre de contrat. Ont-elles, au contraire, envisagé essentiellement un emploi spécial à faire de la chose déposée, dans l'intérêt et pour l’utilité de celui qui la dépose, on se trouve en présence d'un mandat; car ce qui caractérise ce dernier contrat, c'est de faire quelque chose pour autrui. Ce critère avait, d’ailleurs, été déjà bien indiqué par Pothier :
« Pour que le contrat par lequel l’un des contractants fait à l’autre la tradition d’une certaine chose soit un contrat de dépôt, il faut que la principale fin de la tradition soit uniquement pour celui à qui la tradition est faite, la charge de la garde de la chose. Cette fin fait le caractère essentiel du contrat de dépôt, qui le distingue des autres contrats.
» Lorsque la tradition se fait pour une autre fin, ce n'est pas un contrat de dépôt, c'est une autre espèce de contrat... Par exemple, si c'est afin de faire quelque chose pour l'utilité de celui qui a fait la tradition, c’est, ou un louage si celui à qui la tradition est faite reçoit pour cela une rétribution, ou un mandat, sil s'en charge gratuitement » (Contrat de dépôts, n° 9).
Celte définition du grand juriste conserve aujour-
d’hui toute sa valeur, à l'exception toutefois des derpiers mots, puisque maintenant le mandat peut être salarié (1).
Laissant donc de côté cet élément spécial de la gratuité, nous conclurons, avec MM. Baudry-Lacantinerie et Wabhl, que « le véritable trait distinctif est que le dépositaire garde simplement les objets qui lui sont confiés, tandis que le mandataire les emploie dans l'intérêt du mandant et suivant les instructions de ce dernier » (Baudry-Lacantinerie et Wahl, Du mandat, n° 404. — Cf. D., 1908. 2. 193, notes 1, 2).
Faisons application de ces principes au cas qui nous occupe. Chaque fois que des deniers auront élé remis à un notaire, il faudra se demander si, dans l'espèce, celui-ci a été chargé uniquement de les conserver, ou s’il a reçu mission de veiller à leur emploi. Dépositaire dansurnehypothèse, mandataire dans l’autre, ilencourra, comme nous le verrons, une responsabilité plus rigoureuse dans la seconde que dans la première (2).
_ La jurisprudence a plusieurs fois consacré cette distinction. Dès 1832, la Cour de cassation décidait que
« si une personne à laissé des fonds aux mains d’un
(1) Guillouard, Du dépôt, n° 25.
(2) Rappelons aussi que l'intérêt de la distinction entre les deux contrats se manifeste à d'autres points de vue : d’une part, la loi enlève au dépositaire infidèle le bénéfice de cession de biens (art. 1945), Landis que le mandalaire reste sous l'empire du principe général; d'autre part, celui ei peut opposer la compensalion au mandant, ce qui est interdit au dépositaire vis-
à-vis du déposant.
notaire, à charge par celui-ci de les remettre, en l’acquit de celle personne, à ses créanciers ou fournisseurs, au fur et à mesure de constructions exécutées pour elle, mais sans que le notaire fût tenu de rendre idenliquement les mêmes espèces, la circonstance que, dans des faits postérieurs, le notaire se serait qualifié de dépositaire, ne changerait pas La nature du contrat qui, primitivement dépôt, est devenu, par l'emploi désigné, mandat » (Cass., 10 fév. 1832, D., 32. 1. 186).
Deux ans après cet arrêt, la cour de Paris déclarait, à son tour, que « le notaire qui se charge de recevoir pour le compte de son client des capitaux avec indicalion d'emploi, est un vérilable mandataire tenu de rendre compte et non un simple dépositaire qui doive en êlre cru sur sa déclaration pour le fait de l'emploi ou de la restitution des sommes reçues » (Paris, 18 janv. 1834, Gazetle du Palais, 34. 2. 93).
Nous trouvons encore d’autres décisions aux termes desquelles « le notaire qui se charge de recevoir, dans l'intérêt des parties, les deniers formant l'objet d'actes d'emprunt rédigés par lui et de distribuer ces deniers aux créanciers de l'emprunteur, agit comme mandataire et doit rendre compte » (Besançon, 2 juin 1843, Gazelte du Palais, AA. 1. 48).
Et de même, « la remise de fonds faite à un notaire par l'acquéreur d’un immeuble pour payer les créanciers inscrits, est un mandat et non un dépôt, et ne
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confère, dès lors, aucun privilège sur les sommes déposées » (Bourges, 6 mai 1851, S., 52. 2. 429).
Enfin, dans deux arrêts du 15 juillet 1865 ($S., 66. 1. 183) et du 15 juillet 1878 (S., 79. 1. 299), la Cour de cassalion avait, une fois de plus, l’occasion de proclamer le bien fondé de cette distinction :
« Le notaire, disait-elle dans sa seconde décision, qui reçoit des fonds provenant de la vente d'immeubles à charge de payer les intérêts aux vendeurs et d'assurer le paiement des cessionnaires du prix, ne peut êlre considéré comme dépositaire... En conséquence, le vendeur et ses cessionnaires ne peuvent réclamer les fonds à litre de prélèvement sur les deniers dépendant de l'actif du notaire » (1).
La jurisprudence admet de plus en plus d'ailleurs la qualité de mandataire chez le notaire.
Ainsi celui qui, rédacteur de l'acte, a reçu des fonds pour leur donner l'affectation prévue au contrat, est un mandataire (Cass., 5 déc. 1906, D., 08. 1. 545, note Poncet).
Le notaire, qui à négocié lui-même le placement dont il a reçu l'acte, est mandataire du prêteur (Cass., 100954 OalaTo
Le notaire, qui s’est fait pour un client l'agent d’un
prêt hypothécaire, est responsable de l'insuffisance de
(1) CF. Cass., 16 février 1859. Un notaire chargé de représenter un présumé absent dans un parlage et qui reçoit un capilal attribué à l'absent, le reçoit, non comme dépositaire, mais comme mandataire (S., 53. 1. 254).
collocation obtenue par ce client. Il est un véritable negotiorum gestor (Cass. req., 3 avril 1901, D., 1901. 4. 479).
Le notaire, qui s’est constitué négociateur d’un prêt hypothécaire, est responsable en vertu de l'idée de mandat (Cass., 28 oct. 1908, S., 1909. 1. 254).
Mais le notaire n'est pas responsable quand il n’a été ni un mandataire, ni un negoliorum gestor, à l'occasion d'un gage hypothécaire pour lequel il n’a été que le rédacteur de l’acte (Cass., 24 juin 1902, $., 1903. 1. 140) (1).
Dans toutes les hypothèses de ce genre,il y a, comme le dit excellemment M. Pont (Petits contrats, t. I, n° 386), une obligation de faire spéciale et qui, à tous égards, doit êlre considérée comme absorbant l'obligation toute négalive résultant de la remise des capitaux.
Des explications que nous venons dedonnersur le dépôt et sur le mandat, sur les analogies qui existent entre ces deux contrats et leséléments caractéristiques qui doivent les faire ranger dans l’une ou l'autre catégorie, il résulte tout naturellement que la question de savoir si la remise de fonds à un notaire constitue un mandat ou un dépôt, est une pure question de fait dont l'appréciation sera laissée à la prudence du juge. À cet égard, la Cour de cassation à déclaré, dans un arrêt du 18 novembre 1834, que « dans le cas où des fonds ont été remis à un
(1) Même applicalion : Cass. req., 9 janvier 1907, D., 10. 1. 215.
nolaire pour en assurer le placement, les tribunaux peuvent juger souverainement la question de savoir si ces fonds ont élé remis à titre de dépôt » (Cf. en ce sens une observation sous un arrêt de chambre de discipline du 17 juin 1836, confirmé par jugement du tribunal civil en date du 22 août 1831, Journal des notaires, art. 9525).
Mais, si nous laissons provisoirement de côté, dans leurs applications les plus limpides, les deux hypothèses successivement envisagées, fonds confiés à un nolaire qui devra les garder et les restituer (dépôt), fonds remis à un notaire qui devra en faire un emploi déterminé (mandat), que déciderons-nous maintenant dans le cas très fréquent et déjà énoncé plus haut, où un notaire reçoit des fonds pour les garder jusqu’à l’'accomplissement de tel événement, vérification, par exemple, de l'état des inscriptions hypothécaires ou accomplissement des formalités de purge? Outre la question de responsabilité qui diffère entre le dépositaire et le mandataire et que nous verrons, il y a d’autres intérêts à distinguer si le notaire agit comme déposilaire ou non. Si le notaire est mandataire, il existe une solidarité entre les mandants s'ils sont plusieurs et chacun d’eux est tenu solidairement envers lui de tous les effets du mandat (art. 2002). C'est ainsi que le notaire à une action solidaire contre ses clients pour le
recouvrement de ses honoraires ou le recouvrement
DÉPÔT DE FONDS CHEZ LES NOTAIRES EN GÉNÉRAL on
des droits d'enregistrement qu'il aurait avancés (1).
Dirons-nous, comme on l’a soutenu (2), que ce notaire est à la fois dépositaire et mandataire, qu'il doit, en celle double qualité, d'une part rendre compte de son mandat et est, de ce chef, soumis à l’action civile, mais que, d'autre part, l’action pénale peut aussi l’atteindre en cas d’abus de confiance, c’est-à-dire de violation de dépôt.
Évidemment non. Car, outre que cette réponse tourne la difficulté sans la résoudre (3), elle semble méconnaîlre la distinction dont nous avons parlé, le critère juridique à l’aide duquel il est possible de ranger l’opéralion intervenue, soit dans la classe des dépôts, soit dans celle des mandats, mais certes pas dans toutes les deux à la fois.
Ici, quel est le rôle essentiel du notaire? Est-ce de garder les fonds? Est-ce de faire avec ces fonds quelque chose pour le compte et dans l'intérêt de son client?
Toute la question est là. Or, il n’est pas malaisé de
(1) Amiaud, Trailé formulaire du nolarial, vo Dépôt confié à un nolaire, n° 5 et suiv.
(2) V. Baudry-Lacanlinerie et Wahl, Trailé de droil civil, 3e édit., 1907, p. 402 et 408 : Des contrals aléatoires du mandat, du cautionnement, de la Lransaction.
(3) On conçoit bien que, dans une même opéralion, un mandat puisse être consécutif à un dépôt el réciproquement, mais à un même moment, les deux contrats ne peuvent coexister; il faut nécessairement que l'importance de l'un absorbe le caractère secondaire de l'autre, et donne ainsi à l'opéralion son unique et vérilable physionomie {Labori, Répertoire,
Dépôts, n° 12 et suiv.).
constater en examinant la chose d’un peu près, que de ces deux missions, la première est bien celle qui correspoude seule à la réalité des faits.
Le notaire reçoit les fonds provenant, par exemple, d'une vente ou objet d'un prêt passés à son étude, et il les conserve jusqu’au jour où la vérification de la silualion hypothécaire rend la situation de l'acquéreur ou du prêteur absolument inaltaquable. Mais a-t-il en outre, de ces fonds qu'on lui confie, à faire un emploi spécial. comme dans le cas précédemment étudié où un acquéreur lui remet des deniers à charge de payer des créanciers inscrits sur l'immeuble? Aucunement. Il recevra la somme, il procédera aux formalités nécessaires, et la silualion une fois bien établie à l'égard des parties, celles-ci retrouveront entre ses mains l'argent du contrat intervenu entre elles.
Conformément à cetle doctrine, la Cour de cassation, dans un arrêt du 7 décembre 1836, a décidé que « le notaire entre les mains duquel des fonds prêtés par acte notarié qui en porte quillance ont été déposés en attendant que l’emprunteur ait juslifié de l'exactitude des déclarations hypothécaires contenues dans l'acte de prêt doit êlre considéré comme un dépositaire pour le compte de l'emprunteur » (Dalloz, Jurisprudence générale, v° Dépôt, 18-1°).
De même le tribunal de Saint-Omer, dans un jugement récent (2 déc. 1901), déclarait que « la remise,
par un client, de fonds à un notaire pour les garder
jusqu'à l'accomplissement de (el événement, constiluerait un dépôt » (1) (D., 03. 2. 193).
Nous avons ainsi tracé la ligne de démarcation qui doit séparer le notaire dépositaire de fonds du notaire mandataire à l'égard de fonds remis entre ses mains; abordons maintenant le côté essentiellement pratique de cette distinction et voyons, dans un bref parallèle, la part de responsabilité qui lui incombe dans chacune de
ces deux situalions.
(1) Trois anciens arrêts, l'un de la Cour de cassation (18 nov. 1834, S., 34. 1.711), les deux autres de la Cour de Paris, 6 janv. 1832, Si 022 1498 16 nov. 1833, S., 34. 2. 17) avaient admis la même silualion dans des espèces plus complexes, mais où, à nolre sens, et conformément aux explicalions que nous avons données, l’opéralion devait plulôt s’'analyser en un mandat. Il s'agissait, en effet, de fonds confiés à un nolaire pour en opérer le placement; celui-ci avait donc bien quelque chose à faire pour le compte de l’ulilité de son client; en conséquence, sa responsabililé devait êlre celle du mandataire et il élait inexact de dire, comme l'ont fait ces juridictions, qu’en délournant les fonds à lui confiés, il s'élait rendu cou-
pable de « violation de dépôt ».
DE LA PREUVE DU DÉPOT ET DU MANDAT
Il est de toute évidence que le notaire dépositaire ou mandataire ne peut être déclaré responsable que si la preuve est établie soit du dépôt soit du mandat. Nous pensons donc qu'il est utile, avant d'aborder la question de responsabilité, de rappeler les principes admis en cette matière.
La preuve da dépôt peut être faite par écrit, par témoins ou par aveu.
La règle générale s'applique. Pour une valeur supérieure à 150 francs, la preuve par témoins est sans effet. Les exceptions à la règle s'appliquent également. Et, par conséquent, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale est admissible. On entend par commencement de preuve par écrit, l'existence d'un écrit émanant de celui auquel on l’op-
pose.
Mais si un notaire accusé d’avoir détourné à son profit des sommes qu’on prétend lui avoir été confiées à litre de dépôt avoue que ces sommes n'ont pas été laissées entre ses mains à üitre de prêt, cet aveu judiciaire peut êlre considéré comme un commencement de preuve par écrit capable de faire admettre la preuve du dépôt (Jurisprudence générale, v° Dépôt, 132-2°).
De même, lorsqu'un notaire a reconnu par écrit avoir dans son élude un billet de la somme de 800 francs, autant qu'il pouvait se le rappeler, souscrit par une personne au profit d'une autre, sans que rien indique quand et comment le billet est arrivé à l'étude ni l’emploi qui a dû en être fait, il y a non seulement présomplion légale mais encore commencement de preuve par écrit tendant à élablir que le notaire ou son prédécesseur à élé chargé de remettre le billet à la personne au profit de laquelle il a élé souscrit et l'arrêt qui le décide ainsi ne viole ni l'article 1353 du présent Code sur la forme des présomptions ni l’article 1356 sur l'indivisibilité de l’aveu (Jurispr. générale, v° Dépét, 132-3°).
En dehors de ces hypothèses, la preuve testimoniale ne sera pas reçue, et le notaire dépositaire devra être cru sur sa déclaration, soit sur le fait même du dépôt, soit pour la somme qui en ferait l'objet, soit pour le fait de la restitution (1).
L’aveu du notaire résultant des énonciations de sa
(1) Cf. Code civil, art. 1923, 1924,
comptabilité qu'il a reçu en dépôt une somme de l’un de ses clients avec indication de l'emploi fait est, en l'absence de preuve écrite, un aveu indivisible et, par suile, le nolaire ne peut être considéré comme obligé de rendre compte autrement des fonds (1).
Mais l’aveu est divisible s’il porte sur des faits complexes distincts par leur objet, leur nature, leur époque; si, par exemple, un notaire déclare avoir reçu des prix de vente au nom d'un client en ajoutant qu'il les a employés à payer des créances dues à un fiers sans produire d’ailleurs aucune pièce juslificalive de ces paiements.
Au cas où le notaire n’est pas considéré comme dépositaire, mais comme mandataire, la preuve incombe naturellement au demandeur en responsabilité.
La preuve du mandat peut être faile par le client contre le notaire par tous les moyens, alors que l'objet du mandat n’est pas supérieur à 150 francs, et seulement par écrit lorsque cet objet est d'une valeur de plus de cette somme (Jurisprudence générale, v° Responsabilité, 373). |
On peut voir la preuve écrite d'un mandat donné au notaire dans la procuration minute donnée à son premier clerc lorsqu'elle est en réalité, d’après les consta-
(1) Toulouse, 29 avril 1842, Journal des nolaires, art. 11551. — Cass., 2 mai 1861, Journal des notaires, art. 171158. — Orléans, 24 mars 1888, Journal des notaires, art. 24008 ; 3 janv. 1889, Diclionnuire du notarial, no 18.
tations du juge du fait, donnée au notaire lui-même (Cass. req., 28 mai 1888, D., 89. 1. 187).
Lorsqu'il y a mandat tacile, la preuve résulterait, d'une manière suffisante, des présomptions tirées des circonstances de la cause et des éléments du procès souverainement appréciés par les juges du fond (1).
Les décisions qui consacrent cette opinion sont conformes aux principes du mandat. Ce notaire étant certainement mandataire, l’élendue de ce mandat, non son existence, se trouve en lilige; or, si l'existence d'un mandat est subordonnée aux preuves légales ordinaires, l'étendue d'un mandat déjà établi peut être prouvée par lémoins et par présomplions. Cependant, si graves soient les présomptions existantes, il faut loujours un commencement de preuve par écrit. Du reste, dans les arrêls sur cette question, celle condition était remplie (2).
Ces principes posés, étudions maintenant l'étendue
de la responsabilité du notaire dépositaire de fonds.
DE LA RESPONSABILITÉ DU NOTAIRE DÉPOSITAIRE DE FONDS
Le notaire qui reçoit des fonds à charge d'en faire
un emploi déterminé est, avons-nous dit, vis-vis de son
(1) Cass. req., 18 août 1873, D., 74. 1. 224 ; 28 avril 1875, D., 77. 1. 223: 18 janv. 1892, D., 92. 1. 454. — Bordeaux, 9 mai 1894, D., 95. 2. 492.
(2) Gass. req., 22 août 1864, D., 65. 1. 64; 25 janv. 1887, D., 87. 1. 473. — Pau, 26 mars 1890, D., 91. 2. 110; 4 juill. 1892, D., 93. 2. 222.
client, dans la situation d’un mandataire à l'égard de son mandant. Rappelons-nous donc ici le principe de responsabilité édicté en celte malière par l’article 1992 du Code civil :
« Le mandataire répond non seulement du dol, mais encore des faules qu'il commet dans sa gestion ».
Autrement dit, il répond de la faute que ne commettrait pas un bon père de famille, il est responsable de toute faute, même légère, qu'il aura commise dans l'exéculion de son mandat (Cf. Cass. req., 21 janv. 1890, S., 90. 1. 408).
On sait que le texte précité atténue ensuite la responsabilité du mandataire lorsque celui-ci n'est pas salarié (1) et que, dans cette hypothèse, il y a place pour une indulgence plus grande des tribunaux, soit au point de vue des faits qui entrainent la responsabilité du mandataire, soit dans l'évaluation des dommages-intérêts dus par ce dernier à son mandant.
Mais la nature même du contrat qui lie le notaire à son client s'oppose à ce qu'un tel bénéfice puisse lui être accordé. Recevant de ce dernier des honoraires et, par conséquent, rentrant dans la catégorie des mandataires salariés (2), le nolaire qui reçoit des fonds à
(1, Arr. 1992-20 : « Néanmoins, la responsabilité relative aux faules est appliquée moins rigoureusement à celui dont le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un salaire ».
(2) Cela ressort bien d'un arrêt de la Cour de cassation du 2 mai 1900 (D., 1900. 1. 363), aux termes duquel « le mandat étant graluit, s'il n'y a
charge d'en faire un emploi déterminé sera toujours responsable vis-à-vis de son client dans les limites de l'artiele 1992-1° du Code civil.
Cette doctrine a maintes fois élé consacrée par les décision jurisprudenlielles, et c’est ainsi, pour ne citer que les plus importantes, que les tribunaux ont proclamé la responsabilité :
du notaire qui a reçu d'un débiteur des fonds destinés à son créancier, et qui les a remis à la servante de ce dernier en négligeant de réclamer quiltance (Gass., 13 novembre 1848, S., 49. 1. 192);
du notaire qui, ayant acceplé de recevoir le prix de vente d'un immeuble et de ne le verser aux créanciers inscrits que contre mainlevée des inscriplions qui le grèvent, répartit le produit de la vente entre les créanciers hypothécaires sans avoir obtenu la mainlevée de leurs inscriptions et la renonciation de la femme du vendeur à son hypothèque légale sur ledit immeuble (Paris, 28 juillet 1890, Gazette dx Palais, 90. 2. 638);
du notaire chargé d'employer les deniers provenant d'un emprunt, à payer à due concurrence, et dans
l'ordre de préférence, les créanciers inscrits sur un
convention contraire, l'individu qui se charge de toucher des sommes dues à une personne, non en sa qualité de notaire, mais comme un mandataire ordinaire, ne peut, en l'absence de loule convention spéciale, invoquer le larif des notaires de l'arrondissement, et, de ce chef, réclamer à la personne pour laquelle il a agi une cerlaine somme à litre d'honoraires d'encaissement.
immeuble avec subrogation au profit du prêteur et qui, en ne faisant pas ces paiements dans l’ordre des inscriplions, a causé un préjudice audit prêteur en cas de vente de l'immeuble hypothéqué et d'insuffisance du prix (Cass., 22 juin 1836, S., 36. 1. 852; 31 octobre 1888, Gazette du Palais, 88. 2. 568);
du notaire qui, chargé de payer un créancier hypothécaire avec subrogation, verse les deniers audit créancier sans exiger en même temps la quittance subrogative (Cass., 19 juillet 1854, D., 55. 1. 25; 25 janvier 1876, $S., 76. 1. 452; 27 octobre 1891, Gazelle du Palais, 91. 2. 542);
du notaire qui change la destination des fonds indiquée par son client, et qui, par exemple, prélève une somme à son profit pour se couvrir des frais à lui dus (Angers, 24 mai 1843, P., 45. 1. 158. — Grenoble, 19 décembre 1871, Revue du nolariat, n° 4168).
du notaire qui a placé une somme à lui confiée chez un banquier, bien que l’emprunteur, consulté à ce sujet, eût répondu d'agir au mieux de ses intérêts (Dijon, 18 décembre 1872, Journal des notaires, n° 20629).
Nous ne nous élendrons pas davantage sur la responsabilité du notaire mandataire; les principes que nous venons de rappeler, avec les applications qui en découlent, suffisent à la bien déterminer lorsqu'on se trouve en présence d'une remise de fonds à charge d’en faire un emploi nettement indiqué. Au surplus, nous n'avons
donné ici ces quelques explications que pour mieux faire
ressortir la situation qui nous intéresse véritablement : celle du notaire « dépositaire ».
Tandis, en effet, que l’article 1992 du Code civil rend le mandataire, comme nous venons de le voir, responsable de toute faute que ne commettrait pas un bon père de famille, autrement dit de sa culpa levis in abstracto, une règle différente nous est fournie à l'égard du dépositaire par l’article 1927, dans les termes suivants :
« Le dépositaire doit apporter dans la garde de la chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent ». |
Si l’on compare ce texte avec l'article 1992, on voit tout de suite qu’une profonde différence sépare la responsabilité du dépositaire de celle de mandataire.
Ici, en effet, il ne s'agit plus de la faute que ne commettrait pas un bon père de famille, mais bien seulement de la faute que le dépositaire ne commetlrait pas dans la gestion de ses propres affaires; en d’autres termes, la culpa levis in abstracto fait place à la culpa levis in concrelo.
Quel que soit le fondement de ce principe traditionnel, et qu'on l'explique par l'idée que le dépositaire rend un service gratuit (1) ou par cette considération que si le déposant, « libre dans son choix, place mal sa
confiance, 1l commet une faule qui compense, dans une
(4) Domal, liv.[, tit. VIT, sect. III, nes 1 et 2; Guillouard, op. ett., n° 47.
certaine mesure, la négligence du dépositaire » (1), il résulte de la règle édictée par l'article 1927, que le droit commun en malière de responsabilité contractuelle souffre ici une alténuation en faveur du dépositaire.
Il faut donc, dans le cas où nous avons reconnu cette qualité au notaire qui reçoit des fonds, accorder tout naturellement à ce dernier le bénéfice de l’article 1927 : dépositaire des sommes à lui confiées, il devra les conserver précieusement et les restituer en temps et lieu, conformément à la volonté du déposant, son client; mais il ne sera responsable à l'égard de celui-ci que dans les limites du texte précité, c'est-à-dire qu'il ne répondra, en définitive, que de sa seule culpa levis in concrelo.
Il convient ici d'ouvrir une parenthèse, afin d'éviter l'erreur à laquelle on pourrait être entrainé en donnant une interprélalion trop extensive à l’article 1928 du Code civil. Ce texte, comme on le sait, apporte une série de restrictions au principe de responsabilité posé par l’article 1927, et rétablit dans certains cas le régime de la culpa levis in abstracto à l'égard du dépositaire.
La première de ces hypothèses est ainsi conçue :
« La disposilion de l’article précédent doit être appli-
quée avec plus de rigueur :
(1) Travaux préparatoires, Ob:ervalion de Porlalis au Conseil d'État, Fenet, t. XIV, p. 484 et 485.
Corneau A
» Si le dépositaire s’est offert lui-même pour recevoir le dépôt... ».
Celte rigueur se comprend; car en allant ainsi audevant de l'offre du déposant, le dépositaire s'est tacitement engagé à apporter tous les soins d’un bon père de famille à la garde de la chose (1). Or, on assimile à cette silualion celle du dépositaire qui s’indique comme tel au public, d’une manière générale, à raison de ses fonctions (2) : tel le notaire auquel, par exemple, des testaments sont remis en dépôt. Mais il faut bien remarquer qu'alors, et dans toutes les hypothèses analogues, le notaire est envisagé dans sa qualité de fonctionnaire public, et que les dépôts dont il s’agit sont ceux que lui confie la loi et dont la conservation fait partie intégrante de ses fonctions.
Nous savons, au contraire, que lorsqu'un particulier confie des fonds à son nolaire avec mission de les garder et de veiller sur eux (dépôt proprement dit), celuiei n'agit qu'à titre purement privé. En conséquence, l'article 1928-6° du Code civil ne s'applique pas dans notre hypothèse, et le retour au droit commun édicté par ce texte en malière de faute doit êlre slrictement limité
au notaire agissant dans les limites de ses fonctions.
(1) « Il a pu empêcher, dit Polhier, que le déposant ne s'adressât à une personne qui aurait été plus diligente que lui ».
(2) Guillouard, op. cit., n° 58; Troplong, Du dépôt, n°0 79; Baudry- Lacantinerie et Wah], op. cil., n° 1060 ; Pont, op. eit., n° 431. — Contra Huc, t. IT, no 238,
Mais il en va différemment de la situation prévue par la suite de l’article 1928.
La disposition de l’article précédent continue ce texte. Elle doit être appliquée avec plus de rigueur... « s’il (le dépositaire) a stipulé un salaire pour la garde du dépôt ». Nous avons vu plus haut que la stipulation d'un salaire ne modifiait pas la nature du contrat intervenu et ne la lransformait pas en un louage de services ; quoi de plus naturel alors que d'exiger, dans cette circonstance, comme d’une façon générale, une plus grande diligence de celui qui se fait payer ses soins que de celui qui les donne gratuitement ?
Il n'y aura donc aucune difficullé sur ce point; la responsabilité du notaire qui reçoit une rémunération pour la garde des fonds remis entre ses mains, devra être appréciée plus rigoureusement que s’il remplissait le même office gratuitement : la culpa levis in abstracto reprend ici la place de la culpa levis in concreto.
Tel est le système de la faute notariale relativement aux dépôts de fonds. Pour en donner un aperçu complel, nous ferons observer que les autres règles consacrées par le droit commun à la responsabilité du déposilaire trouvent ici leur application toute naturelle. C'est ainsi que le notaire devra restituer identiquement les sommes reçues (art. 1932 C. civ.), sans qu'il y ait lieu de lui faire payer les intérêts, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer (art. 1936) et qu'il
n'ait employé l'argent à son profit personnel, auquel
cas il sera redevable des intérêts du jour de l'emploi; ainsi encore la restitution des fonds devra-t-elle être faite sauf convention contraire, au lieu du dépôt (art. 1943) aussitôt qu'elle sera réclamée (art. 1944), soit par le déposant, soit par celui au nom duquel le dépôt aura été fait ou qui aura élé désigné formellement pour le recevoir (art. 1937). Ainsi enfin le notaire dépositaire ne répondra pas des cas fortuits, en cas de perte de la chose, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer le dépôt (art. 1929).
Quant au point de savoir si, dans l'hypothèse d'un accident fortuit, le notaire est en faute de n'avoir pas sauvé le dépôt avant sa propre chose, soit qu'il püt le faire, soit qu'il dût le faire à raison de l'importance de ce dépôt, c'est là une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux. Il faut seulement noter que, même dans ce dernier cas, le notaire devrait répondre de la perte s'il avait été mis en demeure de restituer, à moins qu'il n'établit que la chose aurait également péri en la possession du déposant (cf. art. 1362).
Enfin lorsqu'à la suite d'une délégation pour prêt ou d'une vente, les fonds, montant du prêt ou de la vente, ont été déposés à l'étude du notaire jusqu'à l’accomplissement des formalités hypothécaires. Il va de soi que, si le notaire tombe en déconfiture, la perte est pour
l’'emprunteur dans le premier cas, pour le vendeur
dans le second cas à partir de la réalisation de l’acte, les fonds sont devenus leur propriété (1).
Il ne nous reste plus, pour en terminer sur ce point qui, d’ailleurs, ne présente guère de difficultés, qu'à dire quelques mots de la façon dont ces différentes obligations mises à la charge du notaire par le fait des dépôts se trouvent légalement sanctionnées.
Responsable vis-à-vis du déposant dans les termes de l’article 1927 et suivants du Code civil, le notaire, infidèle dépositaire, sera tout d'abord tenu de rembourser à son client les sommes qu’il aura délournées, et de réparer ainsi, conformément à ce lexte, le préjudice qu'il lui aura causé. Mais à côté, et indépendamment de cette action purement civile, simple application du droit commun en matière de responsabilité, il y aura place pour l'action publique, soit que le ministère public engage des poursuites au criminel pour abus de confiance, soit qu'il saisisse les tribunaux par l’action dis-
ciplinaire (2).
(1) Cass., 29 mars 1859, Journal des notaires, art. 16685 ; 21 août 1862, Journal des notaires, art. 11348 ; 2 mars 1868, Journal des nolaires et avoués, art. 2265; 28 mai 1888, S., 89. 1. 79 ; 5 déc. 1906, D., 08. 1. 545. — Rouen, 17 mars 1865, Journal des notaires el avoués, n° 2051. — Paris, 2 mars 1868, Journal des notaires el avoués, n° 2097.
(2) La peine de la suspension, et plus souvent celle de la destitution, ont élé infligées à des notaires qui avaient fait usage pour eux-mêmes des dépôts à eux confiés. Château-Thierry, 23 janv. 1889. — Rennes, 17 mai 1889. — Besançon, ? juillet 1889. — Pont-l'Évêque, 19 novembre 1889. — Lure, 30 novembre 1889. — Roanne, 271 mars 1890. — Vendôme, 26 avril
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Gardien de l'honorabilité de la corporation et de l'application des lois, il doit veiller en effet à l'exercice de celle action disciplinaire comme à la mise en œuvre de l'action pénale, après avoir apprécié si les faits reprochés au notaire présentent une infraction aux devoirs de sa profession ou le caractère délictueux nécessaire à l’action publique. Quoi qu'il en soit, cette dernière est tout à fait indépendante de l'action civile (1), et la jurisprudence a pu décider à cet égard que « l’acceplalion d’un arrangement n'enlève pas à l'abus commis par le notaire son caractère délictueux, si le client ne s'est déterminé que par la crainte du pire (Cass., 6 févr. 1858, D., 58. 5. 3), pas plus que le remboursement ne ferait disparaitre le délit, même dans le cas où la famille du notaire aurait effectué ce remboursement avant {toute poursuite (Cass., 25 févr. 1843, D., 43. 4. 3) (2).
Nous en avons ainsi terminé avec cette première partie de notre élude : la responsabilité générale du nolaire dépositaire de fonds. Voyons maintenant quel-
les précautions notre législation à prises sur ce point
1890. — La Rochelle, 18 juin 1890, etc... ; Journal des nolaires, 1889, .p. 516, 569; 1890, p. 152, 279, 311, 312, 345; 1891, p. 150.
(1) L'une et l'autre peuvent d'ailleurs se présenter concurremment lorsque le client se porte parlie civile lors de la poursuite criminelle. C'est l'applicalion du droit commun.
(2) Toutefois, les circonstances peuvent exclure l'intention d'un délournement frauduleux. A cel égard, les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation. Cass., 30 mai 1856, D., 57. 1. 31.
pour réduire, autant que possible, les cas où cette responsabilité pourrait être encourue, et quelles enlraves elle a successivement apportées, dans ce but, à une pratique commode et devenue, pour ainsi dire, tradi-
tionnelle.
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L'ORDONNANCE DU 4 JANVIER
Nous avons dit, au commencement de cette étude, que le notaire, d'abord simple fonctionnaire public, chargé par la loi du 25 ventôse an XI de la rédaction des actes, avait vu peu à peu, et en harmonie avec le développement économique de la nation, sa sphère d'action s’agrandir et son rôle s’étendre jusqu'à embrasser des opérations de plus en plus nombreuses, qui ne rentraient plus, à vrai dire, dans ses attributions légales, mais dont il se trouvait chargé à titre purement privé : telles furent les remises de fonds sous forme de dépôts.
Amené, en effet, de par sa situation et ses rapports avec les familles, à présenter aux yeux de ces dernières toutes les garanties d'honorabililé, de prudence et de discrélion désirables, regardé par elles comme celui
dont les conseils inspirent toute sécurité, le notaire
devait être le premier auquel on songeàt pour laisser dormir entre les mains d'autrui, et avec une pleine confiance, des fonds que l'on ne désirait ou ne pouvait conserver par devers soi.
Mais un double danger ou plutôt deux périls intimement unis et dont l'un n'est que la conséquence de l'autre, allaient bientôt résuller de cet état de choses, el la pratique des dépôts de fonds, à mesure qu'elle se généralisait, devenait la source d'abus répétés dont les sinistres effets ne devaient pas tarder de se produire au grand jour.
C'est qu'en effet, gardiens de ces deniers qu'on leur demandait de conserver pendant un certain Lemps, les nolaires furent insensiblement amenés à se considérer comme les banquiers de leurs clients et, comme tels, à leur servir l'intérêt de l'argent déposé; ceux-ci, trouvant alors dans cette sorte de placements tout avantage, et, peusaient-ils, toute sécurité, ne lardèrent pas à accroilre, dans de vastes proportions, le nombre et l'importance de leurs dépôts. Et alors, que résulta-t-il de cette pratique? Que les notaires eurent à leur disposilion des sommes chaque jour plus considérables, et qu'un temps arriva où quelques uns d'entre eux, fasceinés par cet or, cédèrent à la tentation qui guette tous les grands manipulateurs de fonds : la spéculation. De là, certaines combinaisons financières échafaudées sur les bases les plus fragiles; et toutes ces entreprises uti-
lisant, drainant, et trop souvent, hélas! engloutissant
des sommes que leur propriétaire croyait être l’objet d'une très sage et très prudente administralion.
On à vraisemblablement perdu, de nos jours, le souvenir de l'émotion que causa, vers le milieu du siècle dernier, l'effondrement d’un des notaires de Paris les plus en vue; mais il suffit de feuilleter les gazettes de l'époque pour se rendre compte du scandale retentissant que fût, en 1841, l'affaire Lehon (1). Elle fit plus, d’ailleurs, et mieux que de défrayer la conversation publique : ce futelle, on peut le dire, qui amorça, sur ce point
devenu dangereux, les réformes à introduire dans la loi
(1) Le notaire Lehon, ayant commencé sa carrière avec un palrimoine peu cousidérable, avait eu une forlune rapide.
« La confiance qu'on lui accordait, disait le ministère public le 16 avril 1841, élait, on pouvait le dire, inouïe ; elle allait jusqu'à l'engouement... on lui remeltait aveuglément des sommes énormes; une seule personne abandonnait ainsi à son honneur et à sa discrélion jusqu'à 260.C00 francs ».
Parfois, des rumeurs inquiélantes avaient bien circulé ; mais on croyail trouver alors dans le développement d'une clientèle enviée, dans des rivalités politiques le secret d'insinuations supposées méchantes. « Et puis, aucune plainte ne se formulait ; la confiance des clients ne diminuail pas. Aucune mesure ne fut donc prise, car aucune n'était possible. La calastrophe éclata et cel homme si honoré, si vénéré, si idolâtré (le mot n'est pas trop fort), tombait dans une affreuse déconfiture, dont le passif alteignait près de six millions ».
La prévention s’appuyait sur les trois chefs suivants :
{o Opéralions d'industrie et de banque, contraires aux devoirs de la profession ;
20 Délournement de sommes déposées pour des placements hypolhécaires ; x
3° Moyens frauduleux employés pour faire croire à la réalité des emplois de fonds (V. Journal des nolaires, art. 10929 et 10962. — V. aussi Le Droil, 17 avril 1841).
de ventôse an XI, et qui prépara la première étape dans cette voie : l'ordonnance du 4 janvier 1843.
La catastrophe du notaire Lehon, survenant après quelques autres de moins grande envergure, servit en effet de point de départ, d'un côté à une campagne abusive et violente de dénigrement contre la corporalon du notariat tout entière, de l’autre à un examen pondéré et impartial des causes qui l'avaient déterminée, en même temps qu'à une recherche judicieuse des moyens propres à en empêcher le retour, ou, tout au moins, diminuer la fréquence.
« Le mal qu'on déplore, lit on dans le Journal des notaires de cette époque (1841, art. 10929), les abus dont on se plaint, sont indépendants du droit de propriété des offices (1), et même du prix élevé des charges, qui généralement n'a fait que suivre le progrès de toutes les valeurs. La cause des malheurs qui ont affligé le notariat est plus profonde : elle est dans les mœurs et les institutions, qui font prédominer dans la société le pouvoir des richesses : elle est dans cette ambilion effrénée qui tourmente les hommes de tout âge et de loutes les conditions, et les précipite vers la fortune par les voies les plus aventureuses et les plus rapides. « Lorsque l'honneur antique d’un nom vénéré, lorsque la considération, fruit d’une vie de labeur et de
vertu, sont partout primés par la richesse mal acquise,
(1) Qui avait été, peu de Lemps auparavant, l’objet des plus vives critiques.
est-il étonnant que quelques notaires, infidèles aux nobles traditions de leur état, se laissent aller à l’entrainement des mœurs publiques, cherchant par la sordide exploitation de leur profession, par des spéculations que l'opinion couvre ailleurs de son indulgence à sortir du cercle étroit, tracé à une sage et honorable ambition » ?
Paroles qui, aujourd’hui, n’ont rien perdu de leur actualité, mais, au contraire, résonnent à nos oreilles comme l'expression vivante de cette course à la fortune, malgré tout et par tous les moyens, que le siècle précédent connaissait déjà, et dont le nôtre souffre particulièrement! Paroles qui, dès cette époque, se poursuivaient par cette sage prescriplion, si souvent oubliée depuis : « Le ministère du notaire est donc à la fois une magistrature et un sacerdoce domestique; ses devoirs tiennent du juge et du prêtre. Le premier de tous, pour le notaire comme pour le magistrat et le ministre de la religion, est de se maintenir dans la sphère de son institution, de se consacrer exclusivement dans l'exercice de ses fonctions. Ainsi, le notaire qui comprend l'honneur et la dignité de sa profession, doit ne jamais mettre ses intérêts en contact avec ceux de ses clients; ne se livrer à aucune opération de commerce, de banque, de bourse, à aucune spéculation, soit sur les immeubles, soit sur les valeurs industrielles : conserver religieusement les dépôts pécuniaires confiés à sa foi, sans en payer
intérét ou tirer profil...
C'est de l'oubli de ces devoirs que sont découlés les désastres qui ont frappé le notariat.
Et sur cette pénible constatation, l'auteur de l’article concluait en réclamant une plus stricte vigilance et une plus grande fermeté de la part des chambres de discipline :
« Siles chambres de discipline, disait-il, en terminant, jugeaient que des dispositions réglementaires ou législatives fussent nécessitées pour fortifier leur juridiction et rendre leur surveillance plus facile et plus énergique, il serait digne d'elles de les provoquer et de prendre une altitude que le gouvernement aurait trop longtemps négligée » (1).
C'est à ces justes préoccupations, et pour rassurer l'opinion publique toujours alarmée par les récentes calastrophes, que devait répondre, peu de temps après, l'ordonnance de 1843, relative à l’organisation des
Chambres des notaires et à la discipline du notariat (2).
(1) Les chambres de discipline avaient été insliluées par l’arrêlé du 2 nivôse an XII, qui conférait aux nolaires eux-mêmes le droit de les former par voie d'éleclion. Mais dans son article 23, celle disposilion prévoyait que l'expérience rendrait nécessaire une organisalion plus complèle des chambres de discipline.
(2) Dans son rapport (v. Monileur du 9 janvier 1843), le ministre de la justice, M. Marlin (du Nord), faisait l’allusion suivante aux événements scandaleux qui motivaient de nouvelles mesures : « Dans ces dernières années, des fautes graves ont élé révélées, des désaslres ont éclaté, et on s'est demandé s'il ne devenait pas nécessaire de donner une force nouvelle aux moyens consacrés par la loi, pour prévenir le relour de semblables malheurs ».
Sages paroles, mais qui, par la suile, devaient êlre lrop souvent répétées !
Nous n'avons pas ici à entreprendre l'explication de la première partie de celte rubrique étrangère à notre sujet; mais l’objet de notre élude nous amène, par contre, à envisager quelles réformes étaient introduites sur le second point — la discipline notariale — et, d'une façon plus spéciale, quelles mesures étaient prises par ce nouveau texte à l'égard des dépôts de fonds.
Les spéculations dangereuses, les opérations financières les plus variées et les plus aléatoires s'étant rencontrées, nous l’avons dit, à l’origine des désastres que l’on déplorait, les premières dispositions qu'il apparaissait comme urgent de prendre en matière de discipline, concernaient évidemment la prohibition de semblables pratiques, aussi opposées à la dignité professionnelle du notariat que périlleuses entre ses mains.
C’est ce que l’article 12 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 commence par établir de la plus formelle façon.
« [l est interdit aux notaires, soit par eux-mêmes, soit par personnes Inlerposées, soit directement, soit indirectement :
1° De se livrer à aucune spéculation de bourse ou
opération de commerce, banque, escompte ou cour-
tage (1);
(1) Ce ne sont pas les opéralions de bourse qui sont interdites aux nolaires, mais les spéculalions de bourse. D'un autre côlé, ce n'est point seulement le jeu de bourse qui est l'objet de la prohibition contenue dans le $ 1er de l’arlicle 12, mais loule spéculalion de bourse. D'où l'on doit conclure :
% De s'immiscer dans l’administralion d'aucune société, entreprise ou compagnie de finances, de commerce ou d'industrie;
3° De faire des spéculations relatives à l'acquisilion et à la revente des immeubles, à la cession des créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels (1).
Ayant ainsi passé en revue les différents ordres de spéculation dont il convient d'interdire aux notaires la libre pratique, l'ordonnance de 1843 en arriva alors — et nous touchons au vif de notre question — à prévoir les actes les plus graves: ceux qui résultent pour le nolaire de l'emploi inconsidéré des fonds à lui confiés.
1° Que les opérations de bourse, c'est-à-dire les achals et les ventes qui se font ordinairement à la Bourse, sont permises aux notaires, du moment où elles ne conslituent ni une spéculalion, ni, à plus forle raison, un jeu.
20 Que loule spéculalion de bourse est une infraction disciplinaire, alors même qu'elle ne saurait êlre considérée comme présentant les caractères du jeu.
11 suit de là que par spéculations de bourse prohibées, il faut entendre les opéralions à lerme : car c'est Ià réellement le jeu de la bourse. Mais, d'autre part, il faut bien remarquer que des opérations, même au comptant, rentreraient dans la prohibilion de l'ordonnance, si elles se répétaient trop souvent ou si leur importance n'élail pas en rapport avec la situation de forlune du notaire. On pourrait, en effet, y voir de véritables spéculalions sur la hausse et la baisse des effels publics, opéralion essentiellement aléatoire et rentrant comme telle, dans les prévisions de l'article 12. (Cf. Favier-Coulomb, Législation du noturial, p.128, note 3).
(1) La prohibilion relative à la vente et à la revente des immeubles résullait déjà d'une circulaire du 5 février 1840 qui disait à cet égard :
« L’habitude de ce trafic personnel affaiblirait bien vite l'estime et la confiance des clients ». — (V. Journal des nolaires, art. 10586).
Elle le fait en ces termes :
ILest interdit aux notaires... « 5° de placer en leur nom personnel des fonds qu'ils auraient reçus, même à la condition d'en servir l'intérêt ».
C'était, on le voit, la condamnation pure et simple des anciens errements, et l'on voulait par cette prohibition empêcher les notaires de jouer à la Bourse ou sur les actions industrielles avec les fonds de leurs-clients. On espérait ainsi éviter le retour d'événements semblables à ceux des années précédentes. Les prohibitions édictées par l’article 12 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 se lrouvaient sanclionnées par les articles 14 et 15 de cette disposition qui se bornaient d’ailleurs à rappeler, conformément à l’article 10 de l'arrêté de l’an XI, les peines disciplinaires qui, suivant la gravité des cas, pouvaient être prononcéés pour infractions aux règlements : rappel à l’ordre, censure simple, censure avec réprimande, privalion de voix délibérative dans l'assem blée générale, interdiction de l'entrée de la chambre pendant un certain temps, suspension, destitution.
Telle était, dans ses grardes lignes, l'économie du nouveau texte destiné à renforcer et à suppléer sur cerlains points les dispositions fondamentales de Ja loi de ventôse an XI, à combler dans cette dernière les fissures par où de périlleuses et coupables pratiques menaçaient de s'introduire définitivement à la fois au détriment des particuliers et d'une corporation dont l'honneur
avait été longtemps au-dessus de tout soupçon. :
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Malheureusement, si l'ordonnance de 1843 était remplie de bonnes intentions, elle allait encore se révéler insuffisante, d'autant plus insuffisante qu'il ne semble pas que la vigilance des chambres de discipline, réclamée impérieusement à la suite des désastres antérieurs, se soit manifeslée par la suite d'une façon bien rigoureuse. Au surplus, rien n’était plus aisé, pour des notaires peu scrupuleux, que de continuer en sous-main les opérations qu’on était venu leur interdire. Ce faisant, ils couraient toujours la chance de voir les événements seconder leurs prévisions et réussir les opérations qu'ils avaient risquées ; dans le cas contraire, ils conservaient l'espoir d'une impunité qui, chose fâcheuse, n’était pas sans exemple. Et, quant aux fonds confiés par la clientèle, à ces fonds qu'il leur était défendu de placer, qui donc les empêchait, puisque rien ne constalait ces dépôts, de s'en faire, comme par le passé, non pas seulement les gardiens, mais encore les banquiers, avec toutes les conséquences déplorables qu’entrainait une telle situation ?
Le grave inconvénient qui résultait ainsi du caractère occulte des dépôts ne devait pas tarder à provoquer une nouvelle intervention, et à susciter une tentative originale qui, si elle n'eut pas alors le succès qu'on pourrait croire, avait néanmoins le mérite d’entrevoir, à ce problème délicat, une solution qu'aucune mesure officielle n'allait apporter avant plus de quarante
années |
Cette intervention se produisit en 1847, sous la forme d'une pétition présentée à la Chambre de Paris par un aspirant du Notariat, M. Bouteiller; discernant sans peine une des causes profondes du mal, l’auteur de la pétition demandait fort ingénieusement que Îles notaires fussent obligés de tenir, pour les sommes reçues en dépôt, un registre spécial coté, paraphé et visé par le président du tribunal civil; une fois par mois, au moins, ce registre serait visité par le juge de paix, qui le viserait, vérifierait le montant des dépôts et en dresserait un procès-verbal qui serait transmis au procureur du roi dans les vingt-quatre heures.
« On rendrait ainsi plus rares et moins graves, disait M. Bouteiller, les exemples de malversations qui se produisent de temps en lemps chez les notaires et auxquelles n'a pas remédié l'ordonnance du 4 janvier 1843 ».
Mais cette tentative ne fut pas couronnée de succès Aux arguments du pélitionnaire, le rapporteur, M. le président Boullet, répondit ainsi dans la séance du 26 mai 1847 :
« Il est certain que l'ordonnance du 4 janvier 1843 à plutôt signalé un mal qu'elle n'y a appliqué le remède; l'appât du lucre, l'espérance de l'impunité maintiennent quelques notaires dans l'usage des spéculations qui leur sont interdites. C'est à la surveillance assidue et incessante du ministère public qu'il appartient de
rechercher ces abus et d'en poursuivre la répression ;
ses agents ne sauraient apporter trop de soins dans cette partie de leurs fonctions, sur laquelle repose la sécurité de la fortune des familles ». Mais ce serait aller trop loin que de constituer le corps entier des notaires en état de suspicion, d'établir une inquisition permanente sur l'intérieur de leurs études. Le secret des affaires domestiques est intéressé à ce que le dépôt qui les renferme ne soit exploré que dans une circonstance grave, comme celle qui résulte de la violation présumée des lois et des ordonnances.
« Hors ces cas de nécessité publique, les relations intimes du notaire et du client doivent rester murées pour la société » (Journal des notaires, art. 13039).
Et la Chambre des Pairs passant à l'ordre du jour enterra sur ces paroles la pétition de M. Bouteiller et, du même coup, fit le silence, pour de longues années,
sur la question qui l’avait motivée.
CIRCULAIRE DU 19 ocToBrE 1876
Il nous faut, en effet, arriver jusqu'à la fin du siècle dernier pour voir se poursuivre et aboutir à de nouvelles mesures le mouvement timidement esquissé par l'ordonnance de 1843. Comme nous avons déjà eu l'occasion de le dire, et ainsi que cela fut reconnu en
maintes circonstances, ce dernier texte n'avait jamais
été exécuté dans ses prescriptions. Les abus qui l'avaient motivé reparurent çà et là, dérivant des mêmes causes et produisant les mêmes effets (1).
Le public s'émut à nouveau des sinistres dont il avait trop souvent à souffrir, et, sous la poussée d'une opinion qu'il eut été malaisé de négliger plus longtemps, le pouvoir chercha, d'abord, à faire respecter la législation existante, puis, lorsqu'il eut constaté l'inefficacité de cette méthode, à améliorer d’une façon sérieuse et durable le régime de la loi de ventôse an XI et de l'ordonnance de 1843.
La première de ces deux tentatives eut. lieu en 1876. A la suite des événements de 1870-1871, un assez grand nombre de désastres s'étaient produits dans le notariat, et, frappant particulièrement certaines régions, avaient montré, comme on allait le faire remarquer, « que les règlements n'étaient pas observés partout avec la même exaclitude et que l’action des chambres de discipiine manquail, en certains arrondissements, soit de la fermeté, soit de l'autorité nécessaire » (2).
En effet, la movenne annuelle des destitutions pro-
noncées contre les notaires, qui ne dépassait pas, avant
(1) Soit que les Parquets et les Chambres n'aient pas tenu suffisamment la main à l'exéculion de ces prescriplions, soit que des moyens suffisants de surveillance et de contrôle leur fissent défaut, un grand nombre de notaires conlinuèrent à s'adonner aux praliques vicieuses condamnées par le législateur. Rapport de M. Thévenet, ministre de la Justice, 30 janvier 1890.
(2) Circulaire du 19 octobre 1876, J. o/f., 1876, p. 7722.
1870, plus de 12 ou 13, s'élait subitement élevée, de 1870 à 1876, au chiffre de 19 ou 20 et même de 28 en
C'est dans le but d'enrayer cette marche ascendante que le garde des sceaux d'alors, M. Dufaure, adressa aux procureurs généraux une circulaire dans laquelle, leur rappelant les termes mêmes de l'ordonnance de 1843, il ajoutait :
« J'ai le regret de constaler que, malgré ces prescriptions, un trop grand nombre de notaires s'adonnent aux pratiques dangereuses qui sont formellement condamnées... Quel que soit le mobile qui les porte à violer la loi, tous devraient savoir qu'en s'écartant des règles professionnelles, ils compromettent gravement le caractère dont ils sont investis et s'exposent à la ruine et au déshonneur. Les abus invélérés de quelques ressorts, et les désastres qui en sont trop souvent la conséquence, sont de nalure à ébranler la confiance dont le notariat a besoin d'être entouré pour remplir sa mission.
En conséquence, le ministre de la justice attirait l'attention des parquets sur l'état du notariat dans leurs ressorts respeclifs, et demandait que des rapports sur ce sujet lui fussent transmis avec l'indication des causes générales ou locales qui auraient pu engendrer des abus. Il exigeait également d’être informé toutes les fois qu'un notaire serait dénoncé comme se livrant aux
opérations interdites par l'ordonnance de 1843, et don-
nait l’ordre de ne pas hésiter, si celui-ci les continuait après un premier avertissement, à le traduire devant la chambre de discipline ou devant le tribunal. Enfin, lors d’une cession d'office, il y aurait lieu de vérifier avec soin si le notaire qui se retire s’est conformé aux règlements; dans le cas contraire, le prix de l'office serail réduit, de façon que le successeur ne soit pas, en quelque sorte, obligé de continuer les mêmes errements, et d'augmenter les produits de l'étude par des opérations irrégulières. Au surplus, ce dernier prendrait l'engagement formel de renoncer à de telles pratiques. « Grâce à ces mesures, concluait sur ce point la circulaire ministérielle de 1876, dont le succès dépend de votre fermeté et de celle des chambres de discipline, j'espère que nous ne serons pas obligé de recourir à des moyens plus énergiques, ni à l'intervention du pouvoir législatif ».
C'était malheureusement se flalter d’un vain espoir. Les abus que l’on déplorait en 1843 et auxquels n'avait pu mettre fin l'ordonnance du 4 janvier, ne furent pas plus appelés à disparaître à la suite de la circulaire ministérielle que nous venons d'analyser. Bien au contraire, de plus en plus mêlés par leurs fonctions à tout ce que le formidable développement des valeurs mobilières entrainait d'opérations de placement, les notaires, intermédiaires naturels pour ce genre d’affaires, virent leurs caisses encombrées de dépôts toujours croissants,
et certaines études, comme on à pu l'écrire, se trou-
vaient transformées en agences de spéculations (1). C'était, plus que jamais, la course à l’abime, et les événements ne tardèrent pas à le démontrer. Les calastrophes nolariales qui, jusqu'en 1881, s’élaient tenues dans une moyenne de 18 à 25, atteignaient, en 1882, Je chiffre de 31; puis, montaient successivement à 41 en 1883, à 55 en 1884, à 54 en 1885, à 71 en 1886, à 75 en 1887, et le total des détournements pour une période de six années (1880-1886), s'élevait au chiffre respectable de plus de 62 millions.
En 1888, à la suite de ces événements, M. Ferrouillet, garde des sceaux, saisit le Conseil d'État d'un projet de règlement d'administration publique destiné à compléter et à renforcer l'ordonnance de 1843 : l'année suivante, 103 notaires sont destitués ou contraints de céder leur étude.
L'opinion publique, à nouveau, s'émeut alors de cette progression régulière des sinistres; la presse s'empare de la question et demande aux pouvoirs publics de mettre fin à une situation aussi périlleuse; enfin, le Parlement est saisi de plusieurs projets de loi dont nous allons maintenant dire quelques mots, à litre documen-
taire.
(1) Boulet, Code du notarial, I, n° 432.
LES PROPOSITIONS DE LOI
La première en date de ces propositions est celle de MM. Benjamin et Camille Raspail, que ces derniers faisaient précéder d’un exposé des motifs aux termes virulents, et qui se résumait dans cet article unique :
« Les chambres des notaires sont responsables des pertes que leurs membres font subir aux clients ».
Ainsi intéressés entre eux, disaient les auteurs du projet, « les notaires se surveilleront mutuellement, et les honnêtes chasseront de leur corporalion ceux qui en sont indignes ; tandis qu'actuellement ils ont l'air de se désintéresser de ce qui se passe ».
Une telle réforme parut alors aussi inapplicable que draconienne; mieux vaudrait, disait-on, en revenir au notariat, tel qu'il résulte de la loi de ventôse an XI, en interdisant aux notaires de faire autre chose que de donner l’authenticité aux actes!
Telle était, d’ailleurs, la situation à laquelle aboutissait une autre proposition, présentée par M. Marty, député, le 13 octobre 1888:
« Pour nous, déclarait son auteur, la cause du mal git uniquement dans les dépdts, qui exposent les notaires peu scrupuleux à des entrainements incessants. Supprimer cette cause c'est rendre impossible le mal. Aussi,
avons-nous pensé qu'il fallait chercher le remède, non
pas dans des peines sévères intervenant après coup, mais dans une mesure en quelque sorte préventive, qui, en interdisant les dépôts eux-mêmes, enlevât aux notaires malhonnêtes la possibilité de devenir criminels (1).
Et, après avoir rappelé que les notaires étaient exclusivement chargés, par la législation de ventôse an XI, de donner l'authenticité aux conventions des parlies, que, par conséquent, ils se trouveraient ainsi « en face d'une interdiction qui ne peut avoir d'autre effet que de leur éviter les ennuis et la responsabilité de la chose d'autrui, M. Marty formulait ainsi sa proposition :
« ARTICLE PREMIER. — Îl est interdit aux notaires sous peine de destitution, de recevoir, soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, les fonds qui leur seraient confiés ou remis à l’occasion de leur ministère, si ce n'est pour honoraires, avances ou paiements de frais.
» Arr. 2. — En cas de contravention aux dispositions
de la présente loi, la destitution sera prononcée par les
(1) C'est l'idée qui devait être de nos jours, si rigoureusement reprise et soutenue par la Chambre des notaires de Libourne, V. ènfra.
Mais, tandis qu'à présent, il se trouve nombre de bons esprits pour y adhérer, et que, tout au moins, on ne la considère pas comme une fantaisie négligeable, à l'époque de la proposition Marty, émettre un pareil système semblait dépasser les bornes permises.
« L'idée de l'inlerdiclion absolue des dépôts d'argent, lit-on dans un opuscule publié alors par M. Jules Rouxel, avocat à la Cour de Rennes. La crise nolariale, est absurde et mérite à peine d'être discutée. Ce n’est plus de la thérapeulique, mais de la chirurgie ; ce n'esl plus essayer de
guérir, mais ampuler ! .….. »,
tribunaux civils, soit à la requête du ministère publie, soit à la requête des parties intéressées ».
Les objections à ce projet furent toutes naturellement faites par M. de La Beye, député de la Loire, dans l'exposé des molifs de la proposition de loi qu’il déposait lui-même le 5 décembre 1889 :
« Adopter une pareille mesure, disait-il, serait rendre à peu près impossible l'exercice du Notariat, et apporter un trouble profond dans les habitudes de nos campagnes où l'on n’a pas à sa disposition des banques de dépôt, et où le notaire est, en quelque sorte, la Caisse des dépôts et consignations de tous les pelits propriélaires et de lous les capitalistes... il importe de maintenir dans une certaine mesure aux familles la liberté du dépôt, au moins pendant le cours des opérations pour lesquelles le ministère du notaire est indispensable ». |
Mais comment conserver celte pralique avec toute la sécurité désirable ? ;
« Nous croyous, répondait à cette question l’auteur de la proposilion, que la vérité est dans le retour pur et simple aux principes précis et restreints qui servent de base à l'instilulion du notariat. Le notaire n'est pas un simple garde-notes. La loi a voulu qu'il fût, en même lemps qu'un officier ministériel chargé de l’étatcivil des propriétés et des fortunes particulières, une sorte d'homme de confiance, ayant mission de recevoir,
recouvrer, tenir en garde certaines valeurs, dépôts,
pour frais d'actes, prix de vente, intérêts, arrérages, loyers ou revenus. Toutefois, elle a entendu qu'il ne fût pour ses dépôts qu'un gardien temporaire et désintéressé, s'imposant le devoir de rendre les dépôts à première demande et dans la forme où il les avait reçus, sans intérêts, transformations ou primes d'aucune sorte... ».
« C'est à faire prévaloir en la pratique les principes sages et conservateurs des intérêls de tous, que vise notre proposilion ».
Celle-ci comprenait seize articles dont nous dirons simplement que, s'inspirant des déclarations ci-dessus, ils interdisaient aux notaires de recevoir « aucune somme en valeur autre que celles concernant des actes, passés ou à passer devant eux, à raison de leurs fonclions, ou déposées à litre de séquestre judiciaire ou amiable et conventionnel » (art. 1); de « faire des opérations de bourse ou de banque, des prêts ou avances ayant ce caractère, d'endosser ou accepter aucune lellre de change ou autre valeur commerciale, de faire des prêts en leur propre nom à leurs clients avec des deniers appartenant à autrui, de s'obliger à servir des intérêts de capitaux à eux déposés en vue de placements hypothécaires ou pour toute autre cause, de recevoir des billets ou reconnaissances en laissant le nom des créanciers en blanc » (art. 2).
Enfin, les notaires ne pouvaient conserver les dépôts
que pendant l’accomplissement de formalités nécessai-
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res, sans que la durée de ces dépôts puisse excéder quatre mois; passé ce délai, toutes les sommes ou valeurs non restituées aux clients devaient être versées à la Caisse des dépôts et consignations (art. 3).
Au surplus, tous les dépôts étaient obligatoirement inscrits, avec leur date et leur destination sur un registre spécial (art. 6). Les infractions à ces diverses prescriptions étaient punies d’une suspension de quinze jours à trois mois, et de destitution en cas de récidive (art. 10).
Telles étaient les grandes lignes du projet de La Beye. Enfin, le 25 février 1889, M. Soucaze, député des Hautes-Pyrénées, formule une nouvelle proposition, au cours de laquelle il examine très minutieusement tous les projets antérieurs, en y joignant mêmeé un projet de décret préparé par le gouvernement et conclut, dans ses dix articles, à une modification de la loi de ventôse an XI, quant à l'admissibilité aux fonctions de notaire, au nombre et à la répartition de ces officiers publics sur l'étendue du territoire.
En dehors de là, rien ou presque rien, sur les points qu'avaient spécialement visés les auteurs des précédentes propositions.
« Elles (les chambres de discipline) surveilleront notamment, en la forme que les règlements détermineront, l'emploi des fonds qui seront remis aux notaires pour faire le placement.
C'est tout ce que l’on trouve, à cet égard, dans la
proposilion de M. Soucaze. D'ailleurs, cette dernière ne devait pas aboutir, plus que les précédentes, à une législation nouvelle sur le nolariat; le décret seul dont son auteur signalait le projet allait bientôt apporter, en cette délicate matière, des réformes impatiemment attendues.
LES DÉCRETS DE
« Les atleintes que l'institution notariale a reçues, disait dans son rapport le garde des sceaux de celte époque, M. Thévenet, liennent surtout à des habitudes de spéculation qui se sont introduites dans presque toutes les régions, et qui s’y sont maintenues par suite de l’absence de réglementation et de mesures prohibitives sérieuses et pratiques ».
Et il ajoutait :
« Elles tiennent encore à l'impuissance de l'autorité disciplinaire dont l’action ne peut s'exercer utilement, faute de moyens suffisants de surveillance et de contrôle ».
On retrouve dans ces paroles l'écho des doléances qui s'exprimaient un demi-siècle auparavant par la bouche de M. Martin (du Nord), la double cause qui, depuis lant d'années, n'avait cessé d’engendrer des abus et de conduire à des désastres : d’une part, la spéculation; de l’autre, l'insuffisance des moyens de contrôle mis à
Ja disposition des chambres de discipline.
De l’enquête à laquelle avait fait procéder le ministre de la justice, il était résulté cette constatation que les notaires recevaient des fonds en dépôt de toute personne, sans affectation déterminée; qu'ils les conservaient indéfiniment et en disposaient sans contrôle, et que très souvent le déposant ne pouvait invoquer, pour sa garantie, soit un récépissé, soit même les registres de la comptabilité de l'officier public, trop de notaires ayant encore la fâcheuse habitude de ne tenir aucune comptabilité ou de n'en avoir qu'une fort rudimentaire.
« Ces pratiques vicieuses, disait le ministre, qui donnent aux officiers publics gênés ou malhonnèêtes la facilité de puiser sans cesse dans la caisse de leurs dépôts, et. d'employer l'argent de leurs clients, soit à leurs dépenses personnelles, soit à des placements aventureux ou à des spéculations illicites, ces pratiques sont, de l'avis général, la principale cause des abus qui existent aujourd'hui dans le notariat ».
Aussi, comme avait tenté de le faire l'ordonnance de 1843 dans son article 12, est-ce tout d'abord contre les tentations multiples de la spéculation que le décret du 30 janvier 1890 va encore s’efforcer de sévir. En ajoutant à la législation existante « plusieurs interdictions qui n'avaient pas élé formellement édictées par l'ordonnance et que des abus nouveaux obligent à préciser », on veut empêcher les notaires de recevoir ces dépôts illicites dont le caractère occulte a jusque-là fait le
danger, ces remises de fonds que l'officier public accepte
ou provoque, soit en promettant d'en servir directement l'intérêt, soit en les plaçant par billets où le nom des créanciers reste en blanc, soit en se faisant, sous Île nom de mandataires ficlifs, le banquier et l'agent d’affaires responsable de ses clients.
L'article 12 de l’ordonnance de 1843 s'était contenté de poser celte interdiction : défense est faite aux nolaires de placer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils auraient reçus, même à la condition d’en servir l'intérêt.
Le décret du 30 janvier 1890 vint, dans son article 1°, compléter et préciser l'étendue de cette prohibition (1).
Il interdit en effet aux notaires :
1° De recevoir ou conserver des fonds à charge d'en servir l'intérêt ;
2 D'empl éme temporai les s employer, même emporairement, es sommes
(1) L'ordonnance de 1843 prohibail l'engagement personnel pris par le notaire envers l'emprunteur, alors que les fonds étaient fournis par le client; elle n'inlerdisait point d'une manière expresse le fait par le notaire de recevoir les fonds du client, avec toute liberté d’en disposer, mais sous l'obligalion d'en payer les intérêts. C’est ainsi qu'un jugement du tribunal d'Ussel du 1°r août 1898, avait décidé que le fait d'accepter le dépôt d'une somme modique dont le notaire s'obligeait à payer les intérêts au laux légal, jusqu’au moment où un placement hypothécaire pourrait être réalisé, ne rentrait pas dans les dispositions de l'ordonnance et ne pouvait donner lieu à l'application d’une peine disciplinaire (Journal des notaires, art. 24354). Cependant, d’autres décisions avaient reconnu que, si ce fait ne rentrait pas lextuellement dans les termes de l'article 12 de l'ordonnance, il pouvait néanmoins motiver une répression disciplinaire comme élant de nalure à compromeltre la dignilé professionnelle et le crédit de l'officier public. Cf. cour de Lyon, 5 juin 1884, Journal des nolaires,
art. 23201.
ou valeurs dont ils sont constitués détenteurs à un titre quelconque, à un usage auquel elles ne seraient pas destinées ;
3° De retenir, même en cas d'opposilion, les sommes qui doivent être versées par eux à la Caisse des dépôts et consignations dans les cas prévus par la loi, décrets ou règlements ;
4° De faire signer des billets ou reconnaissances en laissant le nom du créancier en blanc (1);
5° De laisser intervenir leurs clercs sans un mandat écrit, dans les actes qu'ils reçoivent.
Par la simple lecture de ces cinq paragraphes, on voitimmédiatement qu'ils concourent tous au même but: atteindre, sous des différentes formes, l’abus du dépôt, mettre un terme à la spéculation; il n’est pas jusqu’à l'interdiction d'employer les cleres en qualité de mandataires sans un pouvoir écrit, qui, en fournissant un moyen de s'assurer de la sincérité des placements eflectués, ne lémoigne de la même préoccupalion.
Avant de donner, sur le texte rapporté ci-dessus, les quelques détails qu’il comporte, nous ne saurions mieux faire que de rappeler comment, dans sa circulaire du
1% mars 1890, le ministre de la justice interprétait lui-
(1) Ces agissements qui consliluaient un moyen dese livrer à des opérations de banque (cf. Cass., 14 mars 1888, Journal des notaires, art. 24001), avaient pris un lel caraclère de gravité que le comilé des notaires des départements, dans son projet de règlement général, n'avait pas hésité à l'interdire.
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même les dispositions prohibitives du nouveau décret. Ces quelques lignes de commentaire fourniront, sur le’ sujet qui nous intéresse, la meilleure base d'explications.
« Ce n’est qu'à titre exceptionnel, disait la circulaire ministérielle, qu'on peut tolérer qu'un notaire, afin de rendre service à un client solvable et honnête, se fasse pour lui, à l'occasion, l'intermédiaire d'un prêt par billets. Quant à la gestion par les notaires des biens et de la fortune des propriétaires qui ne peuvent ou ne veulent s'occuper eux-mêmes de cette gestion, il serait rigoureux de l’interdire.…
» Mais en tous autres cas, il faut que les notaires sachent bien qu'ils ne doivent se laisser remettre des fonds qu’à l’occasion des actes qu'ils ont reçus ou sont appelés à recevoir.
» En dehors des emprunts qu'ils peuvent contracter pour leurs besoins personnels, il leur est absolument interdit de recevoir des fonds sans destination précise, pour les employer ou prêter à leur gré, ces remises fussent-elles constatées par des reconnaissances productives ou non d'intérêts et causées « pour prêt », par exemple, ou avec l'autorisation expresse par les bailleurs de fonds au notaire de placer T'argent sur sa r'esponsabilité... ».
Il était donc, en vertu du décret du 30 janvier 1890, défendu aux notaires, non plus seulement, comme le
faisait d'une manière assez vague l'ordonnance de 1843,
« de placer en leur nom personnel des. fonds qu'ils auraient reçus, mais de recevoir des fonds sans affectalion précise (1), d'accepter des sommes qu'ils utiliseraient ou prêteraient ensuite à leur convenance, même si le déposant les autorisail expressément à en effectuer le placement sous leur responsabilité.
Cette interdiction d'employer les dépôts à un usage autre que celui auquel ils sont destinés, est d’ailleurs absolue : le notaire ne pourrait,même temporairement, distraire les fonds déposés et les faire servir à une fin que son client n'aurait pas spécialement prévue.
Toutefois, il ne faut rien exagérer. Si, de toute nécessilé, le nolaire doit pouvoir représenter les fonds à toute réquisition de sou client, il suffit que cette représentation soit faite en espèces quelconques; la valeur déposée importe seule, l'identité des deniers n'est pas indispensable.
Les notaires restent donc libres, après comme avant le décret du 30 janvier 1890, de contracter des emprunts pour leurs besoins personnels, même auprès de leurs clients.
Ce droit ne pouvait raisonnablement leur être enlevé ; mais ils doivent pratiquer cette opération de façon non dissimulée; et c’est pourquoi il leur est interdit, en
(1) Un jugement du tribunal de Dreux du 12 mai 1891 a prononcé contre un nolaire la deslilulion pour avoir, notamment, reçu sans deslination précise des fonds qu'il se chargerail de placer à son gré, le prêteur et l'em-
pruuleur élant inconnus l'un à l’autre (Journal des notaires, art. 24771).
recevant des fonds qu'ils seraient libres d'employer à leur gré, de les appliquer à leur usage personnel en souscrivant des promesses aux déposants : il y avait là un mode d'emprunt déguisé qui, fournissant à l'officier public la facilité de se procurer de l'argent, offrait les plus graves dangers.
Pour la même raison, on voit quelle prohibition résulte maintenant du décret de 1890, combiné dans le paragraphe de son article 1°, avec l'article 12, $ 5, de l'ordonnance de 1843. Les notaires ne peuvent plus se substituer à l'emprunteur en devenant débiteurs directs de personnes qui les ont chargés de placer des fonds.
Le péril de cette opération n'est, en effet, ni moins évident, ni moins grave que celui dont nous parlions tout à l’heure. Obligés d'assurer le service d'intérêts qui ne leur sont pas toujours versés régulièrement, et exposés, aux heures de crise, à de multiples demandes de remboursement immédiat, les notaires, par cette pratique, courent trop souvent le risque de succomber sous une charge qu'ils ont trop légèrement assumée, compromettant ainsi et les intérêts de leurs clients et leur propre situation.
Telles sont les quelques remarques qu'appelait l’article 1°* de l'ordonnance du 30 janvier 1890 (1).
(1) Quant au $ 3 de cet arlicle, ce n'est qu'un rappel des prescriptions de l'ordonnance du 3 juillet 1816, qui impose à tous les officiers ministériels, à peine de révocation, l'obligation de verser à la Caisse des dépôts et consignalions certaines sommes dont ils sont détenteurs. Les cas de consi-
Nous les résumerons d’un mot : préoccupation, en mettant fin aux dépôts de fonds sans emploi déterminé, de prévenir les catastrophes auxquelles peut entrainer, pour les notaires, la trop grande facilité de se procurer des fonds.
Sans doute, le moyen le plus efficace, parce que le plus radical, eut il été, comme l'avait déjà proposé M. Marly en 1888, l'interdiction absolue de recevoir aucun dépôt, de quelque nature qu'il fût, du moment qu'il s'agissait des sommes d'argent. Mais cette solulion qui a été préconisée depuis, et de la façon la plus vigoureuse, par une fraction même du notariat (1), se beurtait à une grave difficullé lorsqu'il s'agissait des dépôts effectués entre les mains d'un notaire, à la suite et comme conséquence d'actes passés dans son étude : remise, par exemple, des fonds d'un emprunt ou d’une vente en attendant l’accomplissement des formalités hypothécaires. Qu'aurait-on fait de l'argent pendant cet intervalle de temps et n’y eut-il pas eu là une source de
nombreuses complications ? C'est ce que pensa le décret
gnalion prévus par celte ordonnance et applicables aux notaires, sont les suivants :
19 Consignalions ordonnées par les tribunaux;
20 Prix des bâtiments de mer vendus par autorilé de justice;
3° Produits des ventes mobilières dans les hypothèses des arlicles 656 et 657 du Code de procédure civile;
4° Produits des ventes de meubles et de marchandises après faillile;
50 Prix de la vente des meubles provenant d'une succession bénéficiaire.
(1) Ve infra, p.127.
de 1890, en maintenant la catégorie de dépôts à laquelle nous faisions allusion, mais en se préoccupant, ici encore, de garantir l'affectation des fonds pour prévenir des délournements possibles.
« Les notaires, dit en effet l'article 2, ne peuvent conserver pendaut plus de-six mois les sommes qu'ils détiennent pour le compte de tiers, à quelque litre que ce soit » (1).
« Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai, n'a pas été remise aux ayants droit, sera versée par le notaire à la Caisse des dépôts et consignations ».
Cette disposition s'applique à tous les versements faits dans la caisse du notaire autrement que pour son compte personnel : prix de vente, sommes prêlées, pendant l'accomplissement des formalités hypothécaires; remboursements de prêts en attendant d'autres placements ; recouvrements de toute nature, fermages, loyers, intérêls, arrérages de rentes, dividendes et autres revenus; valeurs ou créances dépendant d'une succession à liquider, etc.
Le point de départ du délai de six mois est la remise des fonds, constatée par le livre de caisse. Si le dépôt, suite d'une même opération, a été effectué en plusieurs
(1) À l'aide de celle prescription, disait le ministre dans son rapport, on évilera vraisemblablement l'accumulation des fonds dans les études, et on éloignera des notaires qui pourraient êlre entrainés à puiser dans leur caisse de dépôls, ces Lenlalions qui ont occasionné la ruine et le«léshonneur de tant d'officiers publics.
fois, pour plusieurs personnes, chaque versement constitue un dépôt distinct qui, comme tel, est soumis aux prescriptions du décret (1).
Mais qu'arrivera-t-il si le délai de six mois est insuffisant pour terminer l'affaire à propos de laquelle à été effectué le dépôt?
La suite de l’article 2 prévoit cette éventualité, en permetlant alors aux parties intéressées (le déposant ou les héritiers dans un dépôt ordinaire; pour un prix de vente resté en dépôt pendant l'accomplissement des formalités hypothécaires, le vendeur et l'acquéreur ; pour le montant d’un prêt, le prêteur et l’'emprunteur), de demander au notaire de garder les fonds pendant une nouvelle période de six mois. Cette demande est nécessairement écrite, et doit contenir les motifs de la prolongation; avis en est communiqué à la Chambre des notaires (art. 2 2n fine).
Enfin, il semble bien, quoique la situation inverse ait été soutenue (2), que la prorogation accordée par l’article 2 du décret ne soit possible qu'une fois; décider le contraire et permettre de renouveler indéfiniment le délai de six mois serait, nous le pensons avec l'opinion
(1) D'après une autre opinion, le délai dans cette hypothèse partirait seulement du règlement définitif de l'opération. (V. Defrénois, Commentaire du décret du 30 janvier 1890), mais qui ne voit immédiatement le danger d'une telle situation ? Le notaire n'aurait, en effet, pour tourner les prescriptions qu'on lui impose, qu'à différer le règlement de l'affaire, ce qui lui permettrait de conserver indéfiniment les fonds.
(2) Defrénois, Commentaire du décret du 30 janvier 1890, n° 77.
commune, aller contre l'esprit du texte el rendre illusoires les prescriptions qu'il édicte et les précautions dont il entoure la pratique des dépôts.
Tel est, en quelques mots, le système inauguré par le décret du 30 janvier 1890 relativement à la sauvegarde des fonds remis entre les mains des notaires. Ce texte ne s'explique pas sur les formalités spéciales nécessitées par le dépôt et le retrait des sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations; mais il prévoyait formellement, dans son article 17, que cette question serait réglée ultérieurement d'accord avec le ministre des finances.
Cette réglementation a fait l'objet d'un autre décret, en date du 2 février 1890, dont trois articles sont consacrés aux versements el onze aux retraits (1).
En vertu des premiers, les versements sont faits, pour le département de la Seine, à la Caisse générale des dépôts et consignations et, pour les autres départements, entre les mains des préposés de la caisse de l’arrondissement où les notaires ont leur résidence, sauf dans le cas où la chambre de discipline aurait autorisé un notaire à effectuer ses versements dans un arrondissement voisin (art. 1°).
Chaque versement est établi par un récépissé délivré séance tenaute par la Caisse au notaire déposant (art. 3) et accompagné de la remise par celui-ci au préposé de
(1) Les derniers articles sont relatifs au compte courant.
la Caisse d’un bulletin mentionnant l'affaire qui donne lieu au versement (art. 2). Au surplus, son rôle consistant uniquement à recevoir, garder et restituer les sommes déposées, la Caisse n’est pas responsable des indications portées sur ces bulletins et ne doit pas les reproduire dans ses écritures (art. 2).
Quant au mécanisme des retraits (art. 4 à 11), il repose tout entier sur le carnet à souches prescrit par l’article 11. Ce carnet, fourni par la Caisse des dépôts et remis par la chambre de discipline (1), est divisé en trois parties :
a) une souche; b) une autorisation de paiement; c) un talon qui se subdivise lui-même en deux parties :
un avis préalable, un bulletin de retrait.
Le notaire qui veut opérer un retrait détache la formule de l'avis préalable, la remplit et l'adresse, en même temps que le bulletin de retrait qui doit y rester joint, au préposé de la Caisse. Celui-ci sépare alors le bulletin de l'avis et l'adresse à la chambre de discipline aux frais du déposant.
Le retrait des fonds, qui ne peut être réclamé qu’à
parür du cinquième jour de la réception de l'avis, a lieu
(1) Chaque notaire ne peul être détenteur que d’un seul carnet à la fois
sur lequel on reproduit son nom et le numéro de son compte courant.
sur la production de l'autorisation de paiement, qui est présentée à la Caisse, soit par le notaire lui-même, soit par la personne dont il aura accrédité la signature sur l'avis préalable.
Eofin, les autorisations de paiement doivent être présentées à la Caisse dans les trente jours qui suivent la date de la réception de l'avis, à peine de nullité de ce dernier et de l'autorisation qui l'aurait suivie (1).
Telles sont les minutieuses précautions dont les décrets des 30 janvier et 2 fétrier 1890 ont entouré les dépôts de fonds chez les notaires. Pour les compléter et en assurer l'efficacité, le premier de ces textes a établi, dans ses articles 3 à 7, les bases d'une comptabilité notariale qui, jusqu'alors, faisait (trop souvent défaut et dont l'absence n'avait pas été étrangère aux ruines qui s'étaient produiles dans sa corporation.
Nous n'avons pas ici à aborder l'étude de cette partie
du décret de 1890; il nous suffira de rappeler d'un mot,
(1) Il faut noter que les fonds déposés à la Caisse des dépôls el consignations, en exécution des prescriptions du décret du 30 janvier 1890, ne sont pas, bien qu'ils soient portés au comple du nolaire, la propriété de celui-ci et qu’ils continuent d’appartenir au client pour le compte duquel ils ont été déposés.
Par conséquent, en cas de déconfiture du notaire, suivie de décès, les fonds versés par lui à la Caisse pour le compte d'un client ne sauraient être réclamés par la succession du notaire décédé (Bordeaux, 24 dée. 1902, S., 1905. 2. 194).
De même, au cas de déconfilure du notaire, les fonds versés par lui à la Caisse ne peuvent être frappés de saisies-arrêls par ses créanciers (Aix, 24 fév. 1906, S., 1906. 2. 363, el Cass , 23 fév. 1909, S., 1909, p. 257).
que, aux termes des articles précités, la comptabilité en question comporte au moins : un livre-journal ou de caisse, un registre d'étude, un grand-livre et un livre de dépôts de titres et valeurs, et que c'est sur le livrejournal que doivent êlre mentionnées toutes les sommes dont le notaire aura été constitué détenteur avec leur destination (1).
La comptabilité ainsi organisée est vérifiée par les chambres de discipline qui ont la mission de contrôler si la situation de la caisse du notaire spécialement affectée aux dépôts est conforme aux énonciations des
regisires.
Si nous voulons résumer en quelques mots les principales innovations du décret du 30 janvier 1890, nous arriverons aux conclusions suivantes :
A partir de la promulgation de ce texte, les notaires ne pouvaient plus recevoir ou conserver des fonds à la charge d'en servir l'intérêt, ni employer, même temporairement, les sommes ou valeurs qu'ils détiendraient, à un autre usage que celui auquel elles seraient destinées. |
À partir du 1* juillet 1890, ils devaient verser à la Caisse des dépôts et consignations les sommes qu'ils pouvaient êlre appelés à détenir pour le compte d'un
(1) Les opérations mentionnées au livre-journal doivent d'ailleurs se
retrouver au grand-livre..
liers, et élaient tenus d'établir une complabilité spéciale (1).
A partir du 12 janvier 1891, les chambres de discipline devaient surveiller la comptabilité des notaires, sans préjudice de la surveillance du ministère public.
Nous avons montré, au fur et à mesure de notre étude, quelles améliorations sérieuses sur l’ancien état de choses résultaient de l'ensemble de ces réformes et
quel bien on en pouvait attendre, tant à l'égard des
clients que dans l'intérêt même du notaire.
Toutefois, la situation, bien qu'améliorée dans les conditions que nous venons de voir, n'était pas dorénavant à l'abri de toute critique: et si l’on fut unanime à
reconnaitre que, sur cerlains points, les décrets de
(1) Le décret du 30 janvier 1890 a élé mis en vigueur, en ce qui touche l'obligalion de versement à la Caisse des dépôls et consignations à parlir du 1er juillet 1890. « A cetle date, dit la circulaire du {er mars 1890, aucun notaire ne pourra plus se trouver détenteur de sommes à lui remises depuis plus de six mois, à moins qu'une demande écrite des deux parlies n'ail autorisé le notaire à conserver les fonds pour une nouvelle période de six MOIS ».
Les dispositions relatives à la complabilité sont entrées en vigueur à la même date.
Quant au notariat d'Algérie, qui avait éié, comme on le sait, organisé par l’arrêlé du ministre de la Guerre du 30 décembre 1842, les dispositions des décrets de 1890 lui ont été rendues applicables par un décret du 20 juillet 1907, auquel un nouveau décret du 10 octobre 1909 a, depuis lors, apporté quelques modifications. Ce qui caractérise spécialement la situalion du notariat en Algérie, c'est la vérificalion de leur comptabililé par les parquets motivée par l'absence, dans ce pays, de chambres de discipline.
1890 avaient réalisé d'heureuses innovations, on se répandit sur quelques autres en doléances nombreuses et la presse notariale retentit d'inquiétudes, quelquefois, il est vrai, excessives et injuslifiées.
Désormais, disait-on, les nolaires ne pouvant plus accepter l'argent à intérêts seront dans l'impossibilité de faire des prêts. La conséquence toute naturelle, c’est que les bailleurs de fonds, incapables le plus souvent d'apprécier la valeur du gage, ne prêleront plus sur hypothèque que fort rarement. Que feront-ils alors de leur argent? Ils l’emploieront en valeurs de bourse ou de banque qui l'exposeront à des pertes bien plus considérables. La portée de cet état de choses ne sera d’ailleurs'pas restreinte à un préjudice causé à des intérêts particulier, elle rayonnera jusqu'à atteindre l’intérêt général, puisque les petits cultivateurs ne trouveront plus d'argent pour acheter le matériel indispensable à l'exploitation de leurs terres; les campagnes déjà appauvries et désertées, le seront encore davantage.
Voilà un premier côté de la question. Mais, ajoutaiton, il y en a un autre.
Les notaires, comme les y obligeait la loi du 22 frimaire an VIT et comme l'avaient décidé souverainement plusieurs arrêts, faisaient jusque-là l'avance des droits d'enregistrement sauf à ne les recouvrer que plusieurs années après. N'ayant plus désormais de fonds de roulement ni des fonds acceplés à intérêts, comment pour-
ralent-1ls continuer à faire ces avances ?
Si, en effet, tous les notaires d'un même canton se mettent d'accord pour ne pas les faire, il arrivera que nombre de conventions seront ajournées, voire manquées, les cultivateurs n'ayant d'argent disponible que trois mois par an, de novembre à février.
Si un notaire, plus riche que ses confrères, continue seul à recevoir des actes sans demander des consignalions, il atlirera les clients des autres éludes moins forlunées, dont la valeur se trouvera ainsi considérablement réduite.
De cette double situation, que concluait-on ?
Que les prêts hypothécaires devenant rares, et les autres affaires courantes ne pouvant. plus être réalisées à cause des frais à consigner, les receltes du Trésor public diminueraient dans de notables proportions, et que l'intérêt général se trouverait une fois de plus affecté.
Il semble bien que, si ces critiques contenaient une part de vérité, elles faisaient cependant preuve d'une exagéralion dont les faits eux-mêmes devaient démontrer l'inanité. Et pourtant, on alla encore plus loin, et des voix s'élevèrent pour déclarer que l'obligation imposée aux notaires de consigner les sommes qu'ils ont en dépôt et la défense de conserver celles qu'ils doivent, les mettrait dans une passe sans issue.
« Is seront obligés de céder leurs études sans délai, lit-on dans une étude sur le décret du 30 janvier 1890 (Lois nouvelles, 1890, p.144), et alors, dans quelles
conditions ?
CO
» Par exemple, un notaire a en dépôt une somme totale de 50.000 francs ; d'autre part, il lui est dû semblable somme pour frais d'actes et il est encore propriétaire de son étude, dont il a soldé le prix; le voilà donc dans une bonne situation. Eh bien, il lui sera matériellement impossible de satisfaire au décret. Pour mettre son honorabilité à l'abri de toute atteinte, l'honneur de sa vie, il lui va falloir céder son étude pour une somme inférieure à sa véritable valeur; et il sera presque ruiné ».
La conclusion générale de ces critiques était que le nouveau décret apportait un remède pire que le mal; que, en conséquence, il eût été préférable de s’en tenir aux errements de 1843, et que les chambres de discipline auraient dù, au moins temporairement, pouvoir autoriser les acceptations de fonds à intérêt jusqu’à un chiffre déterminé. De la sorte, disait-on, les agriculteurs pourraient continuer de travailler, les affaires courantes se réaliseraient comme par le passé, les notaires céderaient leurs études sans perte, et le Trésor ne verrait pas baisser les recettes des droits d’enregistrement.
De telles craintes, nous l'avons dit, étaient à tout le moins exagérées (1) et si les éventualités que redoutait
(1) Si les protestations contre le décret de 1890 furent nombreuses, elles n’allèrent toutefois qu’assez rarement jusqu'à provoquer une répression administrative. Dans cet ordre d'idées, une délibération de l'assemblée générale des notaires de Dôle, en date du 6 mai 1890, contenant une pro
le corps du notariat purent apparaître à l'esprit de cerlains comme la résultante logique des prescriptions et des interdictions nouvelles, l'expérience, seule pierre de touche, prouva que ni les intérêts particuliers ni l'intérêt général n'eurent à souffrir des calamilés qu'on leur prédisait avec le système du décret de 1890. Bien plus : si celui-ci n'apporta pas de remède à tous les maux dont le notariat avait eu à souffrir, il mit, dans une certaine mesure, un frein à des pratiques trop fréquentes et trop périlleuses, et, grâce à ses articles sur la comptabilité notariale, établit un peu d'ordre là où trop souvent encore régnait une coupable négligence (1).
Au surplus, les réformes introduites en 1890 ne paraissaient être, pour leurs détracteurs comme pour leurs partisans, qu'une étape vers des modifications plus profondes apportées à la loi de ventôse an XI. Comme allait bientôt le dire le garde des sceaux en pré-
sentant aux chambres, en 1896, un nouveau projet,
testation contre la légalité du décret, fut annulée par arrêté du ministère de la Juslice du 5 juillet 1890 (V. Journal des notaires, 1890, p. 314, 367). Et la chambre des notaires de Castellane fut suspendue par arrêté ministériel du 5 septembre 1890, pour avbir protesté contre la légalité du décret, dans les dispositions établissant le contrôle de la comptabilité et l’obligation de versement à la Caisse, et décidé qu'elle regarderait comme absolument contraire à sa dignité de se soumettre à celles des prescriplions qu'elle jugeait entachées d'illégalité.
(1) Dans l'Exposé des motifs de projet de loi qu'il présentait au Parlement, le 27 octobre 1896, M. Darlan, ministre de la justice, pouvait déclarer que le chiffre des destitulions et démissions forcées s'élait abaissé à 48 en 1891, 39 en 1892, 38 en 1893, 48 en 1894, 24 en 1895.
celte loi « charte fondamentale du notariat français est, sans aucun doute, un des monuments les plus étudiés de notre législalion civile; mais, dans quelques-unes de ses parties, elle ne répond plus aux progrès de la science et aux besoins de la vie sociale moderne ».
Surabondance du nombre des affaires, insuffisance des garanties de capacité et de moralité exigées des candidats, inconvénients graves résultant du règlement amiable des honoraires, aulant de causes qui, depuis longtemps, étaient signalées par l'opinion publique, par la magistrature, par le notariat lui-même, comme s’opposant au fonclionnement normal d'une institution qu'il fallait mettre en harmonie avec le développement el les transformalions économiques du pays; autant de points qui appelaient des améliorations spéciales destinées en complétant les réformes de 1890 à asseoir le nolariat sur des bases enfin plus solides et plus conformes aux nécessités présentes.
On sait que la question des tarifs fut résolue par une loi du 23 juin 1896 aulorisant le gouvernement à dresser, par voie de règlement d'administration publique et pour chaque ressort de cour d'appel, un tarif de tous les droits dus aux notaires à l’occasion de leurs fonctions.
Quant aux deux autres, suppression d'offices et recrutement des candidats notaires, ceiles dont le ministre de la justice disait qu” « elles seraient de nature à relever
le niveau moral du notariat et à compléter l'œuvre com- Corneau ph
mencée en 1890 », elles ne devaient, par suile des longues discussions auxquelles elles donnèrent lieu à des modifications qu'y apportèrent les chambres, aboutir que six années après, à cette loi du 12 août 1902 qui se présente comme la première modification d'ensemble à la législation fondamentale de l'an XI.
Nous n'avons pas, dans cetle étude, à entreprendre l'analyse et la critique de ce texte, dont les dispositions, si elles concourent naturellement à accroitre les garanlies offertes aux particuliers par le corps du notariat, sont cependant étrangères à l'objet direct de notre examen ».
Nous ne l'avons signalé que pour ne pas omettre, dans la progression des mesures prises pour consolider cette institution, un monument des plus importants, dont l'apparition était depuis longtemps souhaitée, et qui devait changer sur plus d'un point, des habitudes séculaires.
La loi du 12 août 1902 n'allait d'ailleurs pas marquer le terme de cette évolution législalive, et il ne devait pas s'écouler de longues années sans que des tendances plus réformatrices encore ne se manifestassent, et n'aboutissent à formuler de nouvelles propositions, soyons plus exacts, à ressusciter d'anciens projets.
Nous avons, en effet, exposé en son temps que, parmi les nombreuses propositions de lois dont avait été pré-
cédé le décret du 30 janvier 1890, l'une d'entre elles,
celle de MM. Benjamin et Camille Raspail (1), s'était lrouvée condensée dans cet article unique :
« Les chambres des notaires sont responsables des pertes que leurs membres font subir aux clients ».
Cette responsabilité collective desnotaires que rêvaient alors d'établir les auteurs du projet ne fut pas, à l’époque, prise en considération par le législateur; et cela, malgré, ou peut-être à cause des molifs acerbes et des atlaques virulentes dont le texte s’accompagnait. Mais la tentalive devait être reprise et les idées de solidarité et de mutualité s'implantant chaque jour davantage dans les esprits, il était fatal que, quelque jour, elles s'exprimeraient à nouveau sur ce terrain, d'où, sans doute, on les avait exclues jadis, mais qu'on supposait maintenant plus apte à les accueillir.
De là, la proposition de loi présentée le 31 mars 1908 par cinq députés: MM. Emile Bender, Dubief, Godard, Massé et Cazeneuve, et aux termes de laquelle la Chambre des notaires était « responsable envers les tiers du dommage causé par un notaire de son ressort, dans l'exercice ou dans l'abus de l’exercice deses fonctions ».
La garantie collective, disaient les auteurs du projet, est déjà organisée pour les agents de change, dont répondent les chambres syndicales, pour les trésorierspayeurs généraux et pour les receveurs particuliers des
finances, responsables de la gestion intégrale de per-
(4) V. supra.
cepteurs qu'ils n’ont pourtant pas choisis. Les mêmes raisons de sécurité pour la fortune publique motivent, à l'égard des notaires, la nécessité de consolider leur responsabilité individuelle par la responsabilité collective des notaires d’un même ressort.
Cette proposition, dans les molifs de laquelle ont voit encore apparaitre des doléances devenues classiques, autrement dit le caractère « presque loujours lamentablement inopérant des chambres de discipline », n’était pas destiné, comme celle de MM. Benjamin et Camille Raspail, à tomber dans le vide. L'évolution des idées, sur ce point comme sur tant d’autres questions, permettait maintenant de disculer méthodiquement et raisonnablement un problème qu'il y avait peu de temps encore, on lrouvait presque outrecuidant de poser. N'’estce pas, d’ailleurs l’écho de cette transformation qu'on trouve dans le Journal du notariat de celte époque, sous ces paroles prudentes :
« Nous pensons, quelques difficultés pratiques que soulève celle proposition, qu'il ne convient pas de la repousser simplement par le dédain, comme quelques-uns seraient d'avis de le faire, mais, au contraire, de l’étudier attentivement et de mettre en relief les impossibilités auxquelles elle se heurte dans l’état actuel de notre législation ».
Ilest certain que le premier reproche que l’on pouvait adresser à la proposition de loi en question, c'était que
son texte en était d’une extrême imprécision.
Que fallait-1l entendre par Chambre des notaires ?
Élait-ce la collectivité des membres constituant la Chambre et prise en tant qu'être moral, ou l'ensemble des membres de cette Chambre pris individuellement, ou la Chambre considérée comme gérant et administrant la bourse commune de la compagnie?
Et puis, quelle élasticité dans cette formule : « Tout dommage causé par un notaire dans l'exercice ou dans l'abus de l'exercice de ses fonctions! » Où s’arrêlerait-on dans cette responsabilité, puisque tout acquéreur obligé de payer deux fois son prix, tout bailleur de fonds ayant subi un mécompte dans le remboursement de sa créance ne manquerait pas de se retourner contre Ja Chambre des notaires? Et quelle bourse commune pourrait répondre à loutes ces réclamations ?
Au surplus, comment réorganiser celte bourse?
Avec quels fonds l’alimenter?
Autant de points que la proposition de loi Bender laissait complètement dans l'ombre.
Et quant à l'assimilation des notaires aux agents de change, pouvait-on vraiment en tirer argument, le nombre très restreint de ces derniers permettant aux chambres syndicales un contrôle efficace et la bourse
de ces chambres étant richement dotée? (1).
(1) D'ailleurs, comme l'écrit M. Baudon, « la caisse commune (des agents de change) n'est pas comme le public l'imagine à lort, el comme on serait fondé à le penser, une sorle de fonds d'assurance destiné à désintéresser
les créanciers d'un agent de change en défaut; elle n'a d'autre objet que
Enfin, pour ce qui est de la responsabilité collective des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs parliculiers des finances, pour la gestion des percepteurs, elle est établie dans des conditions tellement spéciales qu’elle ne pouvait pas davantage être mise en parallèle avec la situalion des notaires.
La proposition Bender-Cazeneuve se présentait donc sous des apparences fragiles. Mais si la forme sous laquelle elle apparaissait élait manifestement insuffisante, l'idée qu'elle exprimait n'en provoquait pas moins dans l'opinion publique un mouvement que l’ancien projet Raspail n'avait certes pas connu à son époque.
Moins d'un an après, en effet, dans la Gazette des tribunaux du 29 mai 1910, M. le conseiller à la Cour d'Orléans Bertheau, publiait une étude sur la responsabilité collective des notaires, et élaborait à cet égard un projet personnel en huit articles, plus explicites à la vérilé que la proposition Bender-Cazeneuve et où il tenait comple, dans une certaine mesure, des criliques auxquelles les termes vagues de celte dernière avaient précédemment donné lieu.
Voici sur quelles bases ce projet était établi :
Dans chaque arrondissement judiciaire, la compa-
gnie des nolaires, lelle qu'elle se {rouve composée au
de garantir les règlements de compte entre confrères. En cas de lésion, le public n'y peut rien prélendre ».
jour de la cessation des fonctions de l’un de ses membres, serait responsable, comme caulionu, des faits de charge à lui imputés, à concurrence du prix d'acquisition de son office (art. 1”): Cinq années après la cessation des fonctions du débiteur principal, elle serait libérée (art. 2).
Les membres de la compagnie seraient solidaires vis à-vis de tout créancier, et représentés en Justice par le président de la chambre de discipline (art. 4).
Chaque notaire contribuerait à la dépense commune à proportion du prix de son office (art. 5).
A ces mesures de réparalion, s’ajoutaient des dispositions préventives : |
Aucun notaire ne serait nommé contre l'avis de la chambre de discipline, aucune cession ne serait faite à un prix supérieur à celui fixé par la chambre {le droit de réduction du ministère élant d’ailleurs réservé) (art. 6).
En cas de destitution d’un notaire, le successeur ne pourrait être choisi par le ministre en dehors d’une liste de trois candidats, présentée par la chambre de discipline qui fixerait alors souverainement le prix Cart re
Enfin, la chambre de discipline pourrait, même à l'improviste, examiner la comptabilité des membres de la compagnie aussi souvent qu'elle le jugerait nécessaire (art. 8).
Comment va-t-on apprécier, dans le corps du notariat,
celte nouvelle proposition, purement privée sans doute et d'une portée moins étendue que les autres, mais qui n’en révélait pas moins la progression, dans les esprits, d’une idée chaque jour plus approfondie ?
Après le projet Bender-Cazeneuve, on avait dit : La responsabilité collective est dangereuse; en tous cas, pas de responsabilité collective sans un ensemble de réformes d'ordre général !
Après le projet de M. Bertheau, et tout en reconnaissant sur certains points qu'il est supérieur au texle législatif, c'est encore la même affirmation; si l'on veut envisager d'organiser la responsabilité collective dans le notariat,il faut procéder à une réorganisation entière de cette corporation. Or, cette réorganisation, dans les circonstances actuelles et l'état des esprits, il serait imprudent de l'essayer. Donc, pas de responsabilité collective !
Pas de responsabilité collective, mais des formes raisonnables, des notifications utiles dans la législation du notariat, qui, sans bouleverser cette institution, apporteront les améliorations désirées et combleront les lacuues existantes. Et c'est ainsi, lisons nous dans le Journal du nolariat de cette époque, sous la plume de l'éminent auteur, M. Albert Amiaud, c'est ainsi qu'il y aurait lieu, entre autres, de poser enfin, et après tant d'hésitation, l’enterdiction absolue pour les notaires de recevoir aucun dépôt de sommes ou de valeurs :
« Ce sont les dépôts confiés au notaire, soit comme
conséquence des actes reçus par eux, soit en dehors des actes qui sont toujours la cause des désastres et déconfiltures qui font parfois tant de victimes dans la clientèle. Pourquoi ne pas supprimer celte cause »? (1) (Journal des notaires, 1910, p. 508).
C'était vouloir revenir, on le voit, à la proposition formulée par M. Marty, en 1888, et, par là même, aux conceptions rigoureuses d'où était issue la loi de ventôse an XI.
C'était faire table rase des changements profonds qui s'élaient opérés dans les habiludes économiques du pays et vouloir replacer le notariat, vis-à-vis des parliculiers, dans la situation où il se trouvait un siècle plus tôt.
L'idée pouvait être discutée ; elle l'avait été déjà, elle allait encore l'être dans de plus vastes proportions, quand on verrait, peu de temps après, une fraction du notariat la mettre en pratique pour son propre compte
el la recommander vivement aux pouvoirs publics (2).
(1) A l'objeclion souvent faite qu'une telle interdiction rendrait les affaires plus difficiles et gênerait considérablement Ja clientèle, M. Amiaud répondait d’abord que lout cela n'est rien en comparaison de la garantie qui en résulterait pour les clients, puis, qu'en matière de vente, l'acquéreur, au lieu de verser le prix au notaire, le conserverait jusqu’au jour ou l'officier public aurait reçu les élats constatant la silualion hypothécaire, et que, en malière de prêt, le prêleur ne se dessaisirail des fonds que le jour où la silualion du débiteur élant vérifiée, le notaire réunirait les parlies pour le
versement de la somme prêlée.
(2) V. infra, p. 127.
Quoi qu'il en soit, elle se posait d'ores et déjà comme l'indice d'une préoccupation loujours plus vive à l'égard de cette autre mesure : la responsabilité collective. L'une et l’autre, en tous cas, avec les commentaires dont elles s'entouraient et les discussions qu'elles suscilaient, révélaient dans le notariat un état de crise aiguë d'où l’on ne pouvait évidemment sortir que par une réforme plus générale. C’est ce que devaient bientôt comprendre les pouvoirs publics, et, en terminant cette partie de notre élude, nous allons voir le gouvernement qui, par voie de décret, apporlait encore une amélioration de délail à la législation en vigueur, amorcer du même coup ces modifications profondes que l'on discute
encore aujourd'hui.
LE DÉCRET ET L'ARRÊTÉ DU 22 ocroBRE 1910
Ce dernier acte du pouvoir exécutif sur la matière qui nous intéresse est le décret du 22 octobre 1910, relalif à la comptabilité des notaires et suivi d'un arrêté «nommant une commission pour rechercher les modificalions à apporter aux lois et règlements sur le notariat en ce qui concerne le contrôle des offices et les garanties à donner aux justiciables ».
On vit immédiatement, à cette rubrique, que son double chef correspond bien aux deux préoccupations
que nous avons annoncées : d'une part, améliorer encore
sur des points de détail le décret du 30 janvier 1890; de l’autre, préparer une réforme d'ordre plus général.
Il nous réste maintenant à voir en quoi consisle l'amélioration partielle, puis comment la réforme a été envisagée. La première de ces questions formera la conclusion toute naturelle de cette partie de notre étude.
De même que l'ordonnance de 1843 s'était, à l'expérlence, révélée comme manifestement insuffisante, de même avait-on dû reconnaitre que le décret du 30 janvier 1890, lout en imposant aux notaires la Lenue d'une comptabilité sérieuse et en les soumettant à la vérificalion annuelle des délégués des chambres de discipline, présentait encore d'importantes lacunes. On s’était ainsi rendu compte qu'il était possible aux notaires de dissimuler la véritable silualion de leur caisse en ne portant pas toutes leurs opérations sur leurs livres et surtout en n'inscrivant pas en recelte tous les fonds qui leur étaient confiés. Si, dans ces conditions, un détournement venait à se produire, aucune vérificalion n'élait capable de le révéler.
De là l'addition apportée au décret de 1890 par le décret de 1910 (22 octobre) aux lermes duquel :
« Chaque notaire sera Lenu, pour toutes les sommes par lui encaissées, de donner un reçu extrait d'un carnet à souches, conforme au modèle annexé au présent décret ».
Que le notaire néglige alors de porter une recette sur
son livre de caisse, qu'il n'inscrive pas au livre de
dépôts de valeurs les titres qu'on lui a confiés, comme ces fonds ou valeurs ne lui auront élé remis que contre récépissé, la lrace du versement ou du dépôt apparaitra à la souche, et les vérificateurs délégués, si le dépôt ne se relrouve pas en caisse, constaleront immédiatement le déficit. |
Que si, d’un autre côté, le notaire voulait délivrer une quittance ordinaire non extraite du carnet à souches (à supposer que le client l’accepte, la pièce elle-même constituerait la preuve de la contravention el exposerait le notaire à des poursuiles disciplinaires.
Les carnets prescrits par le décret du 22 octobre 1910 sont cotés et paraphés par le président du tribunal et délivrés par les soins de la Chambre des notaires. Ils doivent porter, sur le talon comme sur le reçu, la date de la recette, les noms et demeure de la partie versante, la cause de l’encaissement et la destination des fonds. Enfin, sur le reçu, doivent figurer certaines prescriplions de l'ordonnance de 1843 et du décret de 1890 : parmi les premières, l'interdiction pour les notaires de placer en leur nom personnel des fonds qu'ils auraient
reçus de leurs clients, et celle de se constituer garants ou eaulions de prêts faits par leur intermédiaire ou constatés par leur ministère; parmi les secondes, l'interdiction de recevoir ou de conserver des fonds à charge
d'en servir l'intérêt (1).
(1) Une circulaire du 7 novembre 1910 a reculé au {er avril 1911 l'époque de la mise en vigueur du décret du 22 octobre 1910.
Mais quelle que fût l’amélioration une fois de plus réalisée par le nouveau décret sur un chapitre aussi important que celui de la comptabilité notariale, on se rendait bien compte que là n’était pas encore la solution définitive du problème posé depuis un siècle. Il fallait élargir et creuser la discussion; le temps n'était plus de procéder par à-coup, ainsi qu'on l’avait fait jusqu'alors, et des mesures d'une portée plus considérable semblaient seules devoir mettre fin à un état de choses sans doute moins précaire que jadis, mais dont l'insuffisance se manifeslait encore à tout propos.
« Parmi les mesures préconisées pour éviter les catastrophes, disait M. Barthou dans un rapport, il en est qui ne sont pas susceplibles d'être immédiatement adoptées, soient qu'elles réclament l'intervention du législateur, soit qu'elles soulèvent des difficullés qui nécessitent un complément d'examen ».
Et c’est pourquoi le décret dont nous venons de parler était, .à la même date (22 octobre 1910), suivi d'ur arrêté instituant une commission « à l'effet d'examiner et de proposer les mesures qui pourraient être prises pour réglementer plus complètement la profession notariale, rendre plus efficace la surveillance de la comptabilité des notaires, et donner aux justiciables plus de garantie ».
Que furent les travaux de la commission extra-parlementaire instituée par l'arrêté du 22 octobre 1910 ?
Quelles discussions soulevèrent-ils ?
A quels résultats aboutirent-ils ?
Tel va être l’objet de la dernière partie de notre étude.
DU NOTARIAT
La commission extraparlementaire nommée par l'arrêlé du 22 octobre 1910, élait composée des éléments les plus hétérogènes. Elle comprenait 30 membres, dont 13 magistrats et fonctionnaires, 7 sénateurs, 7 députés, et seulement 3 notaires : M° Ferdinand Robin, nolaire honoraire, président de la Chambre des notaires de Paris; M° Barillet, notaire honoraire, président du Comité des notaires des départements, et M° Greban, notaire à Saint-Germain-en-Laye, président du Congrès des notaires.
Parmi les sénateurs et les députés, il y avait 9 avocats, 4 anciens avoués et 1 docteur.
C'est dire qu'ainsi composée, la commission devait immédiatement inspirer quelque méfiance au corps du notariat, et lui faire craindre que ses travaux ne fussent pas loujours marqués de la compétence désirable en d'aussi graves circonstances. |
« Qu'adviendra-t-il, s'écriait-on, d'une commission formée avec des éléments aussi disparates ?
Quelle compétence peut-elle avoir pour résoudre
LÉGISLATION DES DÉPÔTS DE FONDS ail
les importantes questions qui lui sont soumises (1) ?
D'ailleurs, on n’était encore renseigné que d’une façon bien vague sur les différents points qui allaient faire l’objet de ses délibérations. L'article 1° de l'arrêté ministériel du 22 octobre 1910 portait, nous l'avons vu, que la commission était instituée à l'effet « d'examiner et de proposer les mesures qui pourraient être prises pour réglementer plus complètement la profession notariale, rendre plus efficace la surveillance de la comptabilité des notaires, et donner aux justiciables plus de garanties ». Celte rubrique s’éclairait, il est vrai, du rapport qui précédait le décret du 22 octobre, et dans lequel le ministre de la justice traçait une sorte de programme à la commission future. Il y indiquait notamment qu'il conviendrait d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de prévoir l'interdiction pour les notaires de recevoir des fonds sans désignation précise, l’inspection plus complète de la comptabilité par des personnes autres que les notaires du même arrondissement, la restriction du délai de six mois pour les consignations, l'organisation et la responsabilité personnelle des notaires et l’établissement d'une responsabilité collective au moyen d’une bourse commune.
Quoi qu'il en soit, et avant même que des détails plus
complets soient donnés sur le programme et les travaux
(1) Ch. Defrénois, Répertoire notarial, 1911, art. 16947, C. 1910, L. If, p. 197.
de la commission extraparlementaire, on n'en commence pas moins, dès celte époque, à émettre des critiques, non seulement sur la façon dont elle est composée, mais encore sur plus d'une des questions qu'elle paraît appelée à envisager et à trancher. Iei, c'est l'interdiction de recevoir des dépôts de fonds qui semble, une fois de plus, une mesure inutile, vexatoire et préjudiciable, alors que cependant certaines compagnies de notaires ne vont pas tarder à en affirmer l'opportunilé (1); 1à, c'est l'hypothétique vérification de la comptabilité par les inspecteurs des finances qui suscite des objections nombreuses, lant à raison de l'ignorance de ces fonctionnaires pour les choses du notariat, que pour le danger qu'il y aurait à les faire pénétrer ainsi dans le secret des études ; d’autres fois enfin, c'est l’éternelle récrimination contre la responsabilité collective, toujours déclarée irréalisable en présence du mode actuel de nomination des notaires. Et c’est, en mode de conclusion, le vœu ardent, pressant, inquiet presque, d'une enquête préalable à toute réforme auprès des chambres de notaires
« Lorsqu'il s'agit de faire une loinouvelle concernant l'agriculture ou le commerce, on demande aux chambres de commerce ou d'agricullure de faire connaitre
leur appréciation ; pourquoi n’en serait-il pas de même
(1) V. infra, p. 127.
en ce qui concerne les lois intéressantle notariat ? » (1).
Cependant, au milieu de ces discussions préliminaires, soulevées chez les intéressés par l'apparition du décret d'octobre 1910, et des appréhensions causées par les prochains travaux de la commission, la chancellerie, dans un tableau sommaire, précisait l'objet de ces travaux et indiquait les principales questions à résoudre. Sous une première rubrique : organisalion, élaient prévues loute une série de mesures éventuelles, dont nous ne discuterons ici que celles qui ont un rapport direct avec notre étude:
1° Interdiction de recevoir aucun fonds (le client versant lui-même à la caisse des dépôts et consignalions);
2° Juterdiclion de recevoir des fonds sans destination précise ;
3° Interdiction de recevoir des fonds pour les placer;
4° Mention sur les livres des causes de tout versement;
5° Restriction du délai de six mois pour consigner les fonds reçus en dépôt.
Le seconde série de questions se référait à lacomptabilité notariale et aux améliorations qu'il y aurait lieu d'apporter dans les inspections; par qui serait-il opporlun de faire procéder à ces dernières? Par le parquet? Par l'enregistrement ? Par des inspecteurs spéciaux (fonctionnaires rétribués) ? Par des notaires d'une autre
(1) Ch. Defrenois, Répertoire nolarial, 1911, art. 16947. Corneau 8
compagnie ? Par les délégués de toutes les chambres de discipline d'un même département ou d’un même ressort de cour d'appel ? Enfin, ne faudrait-il pas exiger la remise aux délégués chargés de la vérification, et préalablement à celle-ci, d’un état de tous les actes dressés depuis la vérification précédente, et d’où pourrait résulter soit un dépôt, soit la restitution d’un dépôt reçu.
Une troisième et dernière partie s'occupait de la responsabilité, à propos de laquelle on envisageait les solutions suivantes :
1° Rendre non opposables aux créanciers, pour faits de charge, les dépôts reçus en contravention des règlements (fonds reçus sans destination précise ou à charge de les placer);
2° Déclarer le notaire non responsable des placements opérés par son intermédiaire ;
3° Établir la responsabilité collective, entière ou parlielle des notaires d'une même compagnie vis-à-vis des créanciers d'un membre de celte compagnie s'il s’agit des faits de charge ;
4 Décider l'établissement d'une bourse commune entre les membres d'une même compagnie de notaires ou entre plusieurs compagnies, pour assurer la réparation des pertes occasionnées pour faits de charge par un des notaires participant à cette bourse.
Tel était le programme, sur lequel la commission extraparlementaire allait avoir à se prononcer ; voyons maintenant dans quel esprit elle l’aborda, et quels fu-
rent les résultats de ses premiers travaux.
La Commission extraparlementaire du notariat, nommée par l'arrêté du 22 octobre 1910, entendit d'abord, dans sa séance du 16 décembre suivant, un exposé historique de la législation notariale, des projets de loi déjà exposés et des réformes à l’ordre du jour; après quoi, elle procéda à la nominalion d'une sous-commission qui aurait spécialement pour but d'examiner la réglementalion du dépôt de fonds à la caisse des Dépôls et consignations par les notaires.
Le 3 février 1911, M. Binder, député, président de celte sous-commission, présentail son rapport dont la discussion commençail aussitôt. Quelle en était la subslance ?
« Les dépôts de sommes ou valeurs sont l'origine d'une sorte de « confusion des patrimoines » redoutable pour les notaires comme pour la fortune publique ».
Ainsi commençait ce document, qui ne tardait pas, après avoir attribué à celle pratique des dépôts « la soudainelé et l'amplitude des sinistres », à poser la question traditionnelle : les périls, qui sont manifestés à cet égard, doivent-ils néanmoins entrainer linterdiclion de tout dépôt fait aux mains du notaire ?
Sans doute y avait-il déjà de ces officiers publics qui, dans une sage pensée, se metllaient à l'abri de toute surprise en n’acceptant pas de dépôts. Mais de là à
généraliser une pareille mesure et à la rendre obliga-
toire il y avait, semblait-il, un abime que, malgré son ardeur réformatrice, le rapporteur de la sous-commission n'osa pas franchir.
« Nous avons pensé, disait-il, que le dépôt n'en est pas moins consacré par l'usage passé dans les habitudes, réglementé déjà... Il rend à la clientèle, si elle juge à propos d'y recourir, des services incontestables... »
Cette affirmation de principe étant posée, le rapport de M. Binder abordait les moyens pratiques de réaliser sur ce point des amélioralions définitives.
Il envisageait ainsi, dans deux chapitres successifs :
a) Les dépôts de sommes d'argent.
b) Les dépôts des titres ou valeurs.
Il en consacrait deux autres aux sanctions et à la caisse de garantie.
Relativement aux dépôts de sommes d'argent, après avoir constaté que le décret du 2 février 1890 était resté lettre morte, puisque plus des quatre cinquièmes des notaires faisaient moins de deux versements par an à la Caisse des dépôts et consignations, la sous-commission proposait :
1° De réduire obligatoirement à un délai maximum, sans prorogation, de quinzaine à dater de la réception des sommes, les versements à la caisse :
2° D'autoriser, sous leur responsabilité, les chambres de discipline à permettre au notaire de conserver par
devers lui, sur l’encaisse de l'étude considérée en bloc,
une somme qui ne pourrait jamais dépasser une fracion du montant de son cautionnement:
3° D'effectuer ce versement à un compte spécial immatriculé au nom de « l'étude de M. X... », à l'exclusion du nom du client;
4° Comme conséquence de la confusion dans un même compte au nom de l'étude des différentes sommes déposées, en cas de déconfiture, les fonds seraient affectés par privilège spécial au remboursement des clients porteurs des quitlances délivrées en application du décret du 22 octobre 1910;
5° D'obliger le notaire à ne retirer les fonds déposés qu'au moment du paiement à effectuer, à reverser toute recette non dépensée dans les délais prévus pour le versement originaire, à prévenir cinq Jours à l'avance le président de la chambre de discipline de tous dépôts ou retraits effectués, en mentionnant la date et le montant de l’encaissement, les noms et domicile de la parlie qui à payé ou qui doit recevoir, la cause de l'encaissement par le notaire, la destinalion des fonds retirés de la caisse, le tout sans préjudice de l'avis envoyé par le préposé de la caisse à la chambre des notaires ;
6° D'obliger celle ei à transcrire cet avis sur un registre spécial ;
7° D'autoriser les intéressés à vérifier à la chambre de discipline si le notaire a rempli à son égard Îles
obligations ci-dessus spécifiées ;
8° D'éclairer le public sur ses droits par un affichage dans les études.
Quant aux dépôts de titres ou valeurs, dont la réglementation n'avait jamais élé entreprise, le rapport déclarait qu'en principe ils devraient être soumis aux mêmes garaulies de sécurité que les dépôts de sommes d'argent. Mais loules les succursales de la Caisse des dépôts et consiguations ne comportant pas l'installation matérielle nécessaire contre les risques de vol et d'incendie, la sous-commission envisageail la possibilité d'y substituer la Banque de France.
Quelles sanctions élaient prévues, à l'appui des mesures nouvelles que l'on proposait?
« Tout dépôt de sommes, valeurs ou titres, reçu ou
conservé par un notaire en violation de la loi et des décrets, continuait le rapport de M. Binder, tout défaut d'inscription ou de remise de quittance extraite du _carnel à souches, d'avis de dépôts ou de retraits aux préposés de la Caisse de dépôls, de la Banque de France, à la chambre des notaires, tout retard, en un mot toute infraction aux dispositions ci-dessus prescrites et aux décrets à intervenir, rend le notaire passible d'une suspension de quinze jours à {rois mois, d'une amende égale au quart de la somme ou du montant des litres ou valeurs. En cas de récidive, l'amende est portée à la moitié et la destitution encourue ».
Mais la sous-commission reconnaissait aussitôt que
Le
ces sanctions n'écarteraient pas à jamais tous les détour-
nements, tous les abus de confiance, de dépôt ou de mandat. Partant de ce principe que les chambres de nolaires n'exerceraient leur contrôle avec quelque rigueur que si leur responsabilité pécuniaire étaiten jeu, le rapport concluait à la nécessité d'organiser la caisse de garantie notariale.
Celte caisse fonclionnerait de la manière suivante :
Au premier degré, il y aurait des caisses d’arrondissement, réunissant obligaloirement tous les notaires d'un même arrondissement et dont l'obligation primordiale consisterait à garantir au publicle remboursement intégral de tous dépôts de fonds ou valeurs confiés à leurs membres, conformément aux prescriplions du décret du 22 octobre 1910. C'est à celle société locale que le client s’adresserait pour être payé, après quoi elle se trouverait subrogée au justiciable pour exercer à ses risques et périls lous recours qu’elle croirait utiles, contre le notaire notamment.
Ces caisses d'arrondissement s’assureraient au second degré à une caisse régionale par ressort de cour d'appel. Enfin, au troisième degré, on créerait une caisse centrale formée par le groupement de toutes Les fédéralions de sociétés mutuelles départementales.
Comment assurerait-on le fonctionnement et le bon rendement de cet ensemble ?
La sous-commission, tout en laissant aux notaires le soin de combiner à cet égard les règlements intérieurs
utiles, envisagerait la création d'un fonds de réserve et
de prévoyance, réparti entre les trois groupes de sociélés, et qui serait constitué à l'aide d’un lant pour cent à faire verser sur le prix de cession d'office. Les ressources annuelles pour couvrir les frais de gestion et les règlements de sinistres proviendraient d'un tant pour cent sur chaque acte, et d'un tant pour cent sur le produit brut moyen de chaque étude.
Mais en présence de renseignements insuffisants sur plusieurs points (montant des pertes subies depuis un certain nombre d'années dans chaque arrondissement, prix des cessions d'offices, produits moyens annuels bruts, etc.), le rapport de M. Binder proposait, comme solution, à la commission exlra-parlementaire, d'accepler « dès maintenant le principe de la réglementation sévère des dépôts de sommes, litres et valeurs, de leur contrôle par la chambre des notaires, et à la chambre des notaires par le client, de leur garantie par la collectivité des notaires au moyen de la création de sociétés mutuelles à trois degrés, sauf au notariat à présenter au ministre dela justice, dans un délai déterminé, un projet de conslitution pratique et prévoyante ».
Tel était, dans ses grandes lignes, le rapport de la sous-commission dont la discussion venait à la séance du 3 février 1911.
Malgré l'opposition très vive de M° Robin, le principe de la limilation des dépôts de fonds à un délai de
quinze jours fut adopté.
Mais une discussion confuse se produisit à l'occasion des autres proposilions et la commission décida de renvoyer ces dernières à l'examen de la sous-commission, afin qu'elle présentât un projet de décret qui servirait de base à la discussion.
En résumé, et sur la question spéciale qui nous intéresse, le rapport de M. Binder concluait à la nécessité de maintenir la pralique des dépôts de sommes ou valeurs entre les mains des notaires, mais à celle aussi de les rendre sans danger par l'introduction d’une double mesure :
1° Réduction du délai de versement à la Caisse des dépôts et consignalions.
2 Organisation de la garantie des sinistres par la collectivité des notaires.
Nous verrons bientôt à quelles criliques pouvaient donner lieu ces innovations, et de quelle façon la perspective de ces réformes se traduisit dans le corps du notariat. Mais avant d’aller plus loin dans celte voie, il nous faut signaler l'initiative toute spéciale que, dès après la nomination de la commission extra-parlemenlaire, avait prise certaine chambre des notaires, et parler rapidement des criliques qu'elle souleva comme des approbations qu'elle put rencontrer.
Dans sa séance du 23 novembre 1910, en effet, soit un mois environ après l'arrêté qui inslituait la commission de réforme du notariat, la Chambre des notaires de
l'arrondissement de Libourne prenait la très importante
délibération suivante, « désireuse, disait-elle, de s’associer aux efforts de la commission de réforme nommée par M. le Ministre de la justice, et de lui apporter son CONCOUrS » :
« Considérant que le fait de recevoir des dépôts de fonds ou valeursn'entre point dans la fonction notariale ;
» Qu'il ne s'est introduit dans les usages que pour donner des facilités aux parties, mais qu'il entraîne pour les notaires une lourde responsabilité et les expose sous divers points de vues à de graves dangers...
» Que c'est, de l’aveu général, celle qualité de déten:teur de fonds d'autrui qui est la cause principale des attaques auxquelles notre inslitution est en butte, et de la suspicion que les notaires les plus consciencieux sentent avec peine peser sur eux;
» À l'unanimité, la Compagnie des notaires de l'arrondissement de Libourne émet le vœu :
» Qu'à l'avenir, les notaires ne soient plus autorisés à recevoir des dépôts de fonds ou valeurs, et que les clients aient la facullé, soit de ne verser les fonds au deslinalaire qu'après l’accomplissement des formalités, soit de les verser avant la signalure de l'acte dans une caisse publique, suivant les formes que la commission de réforme déterminerait ».
C'était, on le voit, proposer la solution radicale, celle que nous avons déjà rencontrée dans l'ancien projet de
loi de M. Marty (1), celle qui, de tout lemps, était
1) V. supra,
apparue aux yeux de certains comine la seule susceplible de mellre fin, une fois pour toutes, aux catastrophes notariales.
La Chambre de Libourne ne devait d’ailleurs pas s’en tenir à ce vœu platonique, et ce dernier allait marquer
pour elle le début d’une véritable campagne.
Avant même que le rapport de M. Binder, au nom de la première sous-commission, eut élé connu et fut entré en discussion, celle compagnie, précisant en effet les Lermes de sa délibération du 23 novembre 1910 et envisageant d'ores et déjà les mesures dont il était question, présentait elle-même un exposé pour démontrer l’inefficacité de ces dernières et affirmer l'opportunité de ses vues.
Interdire de recevoir des fonds sans destination précise ou pour les placer, imposer la mention, sur les livres de comptabilité, des causes de tout versement, mais, disait la Chambre de Libourne, ce sont là des interdictions ou des obligations résullant déjà des ordonnances et décret qui régissent le notariat ! Le fait de recevoir des fonds pour les placer constitue un acte de commerce, et l’article 1°’ de l'ordonnance de 1843 interdit aux nolaires ces sortes d'actes, comme le décret du 30 janvier 1890 leur fait défense de recevoir ou conserver des fonds à charge d'en servir l'intérêt, et d'employer les sommes ou valeurs dont ils sont constitués détenteurs, à un usage auquel elles ne seraient pas
destinées. Et d’ailleurs, le même décret ne prescrit-il
pas, en outre, la tenue du livre-journal qui doit menlionner spécialement « les sommes dont le notaire aura été constitué détenteur et leur destination … » ?
Renouveler ou préciser plus neltement les prescriplions antérieures sur ces différents points, ce serait encore frapper dans le vide et courir à l'insuccès.
Est-ce à dire, poursuivait le rapport de la Chambre de Libourne, que la restriction du délai de six mois pour consigner serait une mesure plus efficace ?
Aucunement. Car le notaire qui voudra se soustraire à l'obligation de consigner ou se servir des fonds de ses clients, obliendra d'eux assez facilement l'autorisation -de les garder jusqu'au règlement, ou tout au moins, au delà du terme prescrit, que si on exige le versement pour ainsi dire immédiat à la Caisse des dépôts et consigualions, on se heurtera à une impossibilité, la plupart des notaires ayant leur résidence éloignée du cheflieu d'arrondissement et ne pouvant être constamment sur sa route pour verser ou relirer des fonds.
Quant aux inspections faites par les délégués pris dans d’autres compagnies notariales que celle du notaire inspecté, elles n'auraient d'autres résultats que d'augmenter d'abord les dépenses de la bourse commune, et, avec la perspective de ces longues tournées, de rendre ensuite plus difficile le recrutement des membres de la chambre de discipline. Les inspections faites par le parquet, les fonctionnaires de l'enregistrement ou des ins-
pecteurs spéciaux, grèveraient d'autant le budget et
l'État, auraient l'inconvénient de mêler ces fonctionnaires au secret des études, et, au surplus, ne donneraient pas de meilleurs résullats.
Restent la responsabilité collective et la caisse de garantie. Est-ce là le véritable remède ?
Non, disait enfin la Chambre de Libourne, car si l’on connaît la « chose » qu'il faut garantir, on n'en peut évaluer d'avance la valeur, non plus que l'importance du risque auquel elle est soumise; ne pouvant, dès lors, évaluer la charge, fixe ou annuelle, qui incomberait à chaque notaire pour couvrir les risques éventuels, on aboutirait par cette méthode à la responsabilité collective illimitée, et à la ruine du petit notariat.
Au surplus, une felle réforme aboutirait à une véritable injustice, puisque dans l’état actuel de la législation, la chambre de discipline, quant à la nomination des notaires, n'émet qu’un simple avis, et que, par contre, si un notaire vient plus lard à commettre des fautes, ce sont ses confrères — qui n’ont pas le droit de le contrôler — qui partageraient solidairement sa responsabilité.
Enfin, quant à l'assimilation des notaires aux agents de change, elle est inexacte, et, de plus, la soi-disant responsabilité collective de ces derniers n'existe pas réellement (1).
Telles étaient les principales objections présentées
(1) Supra, p. 101.
par la Chambre de Libourne aux réformes que le tableau dressé par la Chancellerie proposait à l'examen de la commission extra-parlementaire.
Et, comme conclusion, celle compagnie insistait sur le vœu qu’elle avait présenté dans sa séance du 23 novembre 1910, et affirmait une fois de plus la nécessité pour les notaires « de s'interdire de recevoir tous dépôts de sommes ou valeurs, et de demander aux pouvoirs publics de consacrer cette interdiction afin de la rendre générale et obligatoire ».
Nous n’enltrerons pas ici dans l'argumentation délaillée dont elle accompagnait celle pressante sollicitation, et par laquelle elle refusait d'avance les objections que suscitail une mesure aussi radicale, mais nous transcrirons les lignes qui en formaient la conclusion, parce qu'elles résument bien, nous semble-t-il, l'état d'esprit avec lequel certaine fraction du notariat allait envisager les questions à l'ordre du jour.
« Par la suppression des dépôts, finissait le rapport de Libourne, les notaires n'auraient plus à redouter les responsabilités et les dangers que les dépôts occasionnent; la question des saisies-arrêls pratiquées entre leurs mains comme tiers-détenteurs des prix ou deniers empruntés, serait définitivement solutionnée; l'inspection de leur comptabilité par les inspecteurs de l’enregistrement ou des finances, et l'établissement de la responsabilité collective, avec ou sans caisse de garantie, devien-
draient sans objet: la sélection rigide des candidats
nolaires que l’on demande avec raison se ferait d'ellemême; enfin, on éviterait dans l'avenir des défaillances morales et des ruines qui discréditent la corporation notariale ».
Le mouvement ainsi créé par la Chambre des notaires de Libourne en faveur de la suppression radicale des dépôts de fonds, ne devait pas tarder à avoir dans tout le nolariat une importante répercussion : d’un côté, certains notaires allaient y adhérer avec empressement ; de l’autre, les plus vives critiques allaient s'élever contre lui et battre résolument en brèche la solution proposée.
Parmi les premières manifestalions, la plus importante fut la constitution, en avril 1911, d’une « Associalion de notaires voulant s’'interdire de recevoir les dépôts de sommes et valeurs ». Sur l'initiative de M° Brulle, notaire à Libourne, qui donnait ainsi un commencement de réalisation pratique, un groupement était fondé, dont l’objet général était l'étude des questions relatives à la réforme du notariat et la défense des intérêts matériels et moraux de $es adhérents, et dont l’objet spécial comprenait :
1° L'étude des mesures et moyens tendant à rendre générale et obligatoire l'interdiction pour les notaires de recevoir des dépôts de sommes et valeurs ;
2 L'étude des moyens qu'il conviendrait d'employer pour donner aux clients la faculté, soit de ne verser les
fonds au destinataire qu'après l’accomplissement des
formalités, soit de les verser avant la signalure de l'acte dans une caisse publique.
L'association ainsi fondée par M° Brulle se mit avec d'autant plus d'ardeur au travail, que l’objet principal pour lequel elle avait été créée fut immédiatement combatlu, comme nous le verrons bientôt, par un certain nombre d’autres compagnies et que, par ailleurs, la commission extra-parlementaire semblait s'orienter vers la conception de la responsabilité collective et de la bourse commune, plutôt que vers la solution préconisée par la Chambre de Libourne.
L’associalion des notaires voulants'interdire les dépôts de sommes ou valeurs ne perdit donc point de temps.
En même temps, elle sollicitait à plusieurs reprises les compagnies de notaires de former bloc avec elle, provoquait la discussion de son projet au sein des assemblées générales, se livrait à des enquêtes, elc… répélant partout et toujours cette phrase qui résumait à ses veux la bataille engagée.
» [l faut être :
Pour ou contre la bourse commune ;
Pour ou contre la suppression des dépôts ».
Pour la suppression des dépôts, tel allait être aussi le cri de guerre de la Compagnie des notaires de Gannat, qui, dans son assemblée du 9 mai 1911, protestait contre le rapport de M. Bender, reprenait les critiques de Libourne vis-à-vis de la responsabilité collective et
émettait à l'unanimité le vœu suivant :
» Que, si la commission extra-parlementaire de réforme du notariat en vient à proposer l’organisalion de la responsabilité collective des notaires, sous la forme préconisée par le rapport de M. Bender, ou sous toute autre forme, le notariat français demande wnanimement aux pouvoirs publics d’édicter, en la sanctionnant par les moyens de la rendre générale et obligatoire, l'interdiction de recevoir tous dépôts de sommes et valeurs.
» Et que, pour étudier et formuler cette demande, les présidents du Comité des notaires des départements, du Congrès des notaires de France et de la chambre des nolaires de Paris provoquent la réunion d’un congrès nalional, auquel toutes les compagnies seraient représentées, soit par un ou plusieurs délégués, soit pour celles qui ne pourraient envoyer de délégués, par celui d'une autre compagnie mandaté par elles ».
Nous n'entrerons pas ici dans l’examen détaillé des manifestations de toute sorte que le mouvement créé par la Chambre de Libourne et poursuivi avec celle de Gannat, provoqua en sens contraire aux quatre points de la France notariale. Sans nous appesantir sur les multiples applications personnelles qui trouvèrent jour sous forme de lettres publiées dans les différents
recueils du notariat (1), nous remarquons la délibéra-
(1) Par exemple : Letlre de M. Barré, notaire au Theil sur Huisne (Orne) Réperloire du noluriat, 1911. 2. 139; Lettre anonyme, Revue du nolariat, Corneau 9
tion prise le 1°** mai 1911 par la Compagnie des notaires d'Alençon, et qui constitue la réponse directe à celle qu'avaient prise les notaires de Libourne quelque temps auparavant.
La réeeption des dépôts, disaient les notaires d’Alençon, constitue une des nécessités de la fonction notariale; le dépôt fait en quelque sorte partie intégrante de la mission du notaire, et sa suppression aurait pour effet d'apporter aux affaires des entraves continuelles. Au surplus, une telle mesure serait humiliante pour les notaires en raison même de la méfiance qui l'aurait inspirée, et dangereuse pour le public qui, devant cette suspicion officielle, pourrait être tenté de recourir à des intermédiaires moins dignes de confiance et moins scrupuleux.
« Il convient donc, concluait la délibération des notaires d'Alençon, si l’on veut éviter que la proposition des notaires de Libourne et le projet d'association qui en est issu ne puissent être considérée comme étant l'expression du notariat, de porter la présente protestation à la connaissance de toutes les chambres de notaires, en les invitant à protester elles-mêmes contre toute idée d'interdiction des dépôts, et à transmettre leurs protestations aux notaires faisant partie de la
commission extra-parlementaire ».
art. 14299; Leltre de M. B..., notaire à C..., Répertoire du nolarial, art. 14338; Lelltre de M. Javon, notaire à Charolles, Revue du notaria art. 14447,
Comme la Chambre des notaires de Ganuat avait marché dans le sillage de la Chambre de Libourne, la compagnie des notaires d'Avranches emboita le pas à celle d'Alençon, et protesla à son tour dans sa délibération du 24 juin 1911, contre toute velléité d'interdire les dépôts de fonds aux notaires « et notamment contre une proposilion de suppression de dépôt de fonds émise par un groupe de notaires de Libourne, attendu, ajoutait-elle, « que cette interdiction profiterait exclusivement aux agents d’affaires, qui tendent de plus en plus à se multiplier et qui, n'ayant aucun mandat officiel, sont affranchis de tout contrôle ».
C'est la même exclamalion de révolte que l’on trouve contenue dans la délibération prise par la Compagnie des notaires de Rambouillet en assemblée générale du 11 octobre 1911 :
« Estimant, dit-elle, que la demande, par mesure législative, d'interdiction de tous dépôts, formée par la Chambre de Libourne et la Compagnie des notaires de Gannat, n'est pas et ne peut pas être admise et considérée comme étant l'expression de lopinion du public el du notarial...» (Suiventles molifs allégués, analogues ceux rapportés plus haut dans la delibération de la d’ailleurs à chambre d'Alençon).
« .… L'Assemblée déclare ne pas s'associer aux vœux émis par la Chambre des notaires de Libourne et protester contre ces vœux comme n'élant point l'expression
de l'opinion du public et du notariat ».
On retrouve l'expression des mêmes sentiments dans la délibération de la Chambre des notaires de Marseille, en date du 1° février 1912 (1): et, à l'assemblée générale extraordinaire des délégués des compagnies convoquées par le Comité des notaires des départements le 27 mars 1912, le maintien des dépôts de fonds est voté à l'unanimité moins une voix.
Par contre, l'assemblée générale des notaires de Saint-Yrieix, dans sa séance du 4 mai 1912, se prononce catégoriquement en faveur de la suppression et de l'interdiction de tous dépôts de fonds, et l'association des notaires, voulant s'interdire cette pratique, publie une circulaire pour faire connaître les résultats de son enquêle sur la matière. Il en résulterait que cinq septièmes des personnes élaient favorables à la suppression des dépôts, un peu moins de un septième pour le maintien du s/alu quo, et un peu plus de un septième ‘pour la création d'une bourse commune et d’uno caisse
de garantie. D'autre part, sur les 27 cours d'appel, 24
(1) Cette délibération contient d'ailleurs un attendu de principe qu'il est intéressant de noter :
« Attendu, il est vrai, que s’il ne considérait que son intérêt personnel, le notaire devrait souhaiter la suppression des dépôts qui sont pour lui l'occasion de responsabilités sans bénéfices el qui, au contraire, dans la plupart des cas, le privent d'honoraires d'actes que, pour eux, il aurait pu faire... »
Mais elle ajoute aussitôt :
« Mais ces dépôts doivent être maintenus dans l'intérêt de la clientèle à qui celte confiance au notaire rédacteur des acles permet de contracter avec plus de sécurité et d'économie... »
s'étaient prononcées pour la suppression des dépôts, 3 seulement avaient préféré la bourse commune.
À la suite de celte enquête, l'Association des notaires voulant s'interdire de recevoir des dépôts de sommes ou de valeurs, poursuivant rigoureusement la campagne entreprise, émet, pour préciser certains points, le vœu suivant :
« Qu'une loi intervienne à l'effet: de donner aux justiciables des facilités pour se libérer, soit avant la signature des actes, dans une caisse publique (bureau de poste, perception, recette des finances), soit après l'accomplissement des formalités hypothécaires ou autres :
« De décider que tous actes et contrats, aussi bien notariés que sous seing privés, constatant le paiement ou la remise de toutes sommes ou valeurs, ne pourront porter quittance ou décharge que dans le cas où ces paiements ou remises auront été réellement faits directement à la partie prenante ou dans une caisse publique ;
« De.créer, pour les versements faits avant la signature des actes, des mandats à ordre qui ne seront payables qu'après le contrôle et le visa du notaire ;
« De décider que pour les actes constatant la libéralion après l’accomplissement des formalités et dans un délai déterminé, les droits d'enregistrement et de radialion, de même que les honoraires, seront très minimes et que les actes notariés seuls profiteront de cette réduc-
tion ;
« D'intcrdire aux notaires, comme conséquence de ces dispositions, et indépendamment des prohibitions énoncées dans l'ordonnance du 3 janvier 1843 et dans le décret du 31 janvier 1890, savoir :
1° De recevoir des fonds ou valeurs en vue ‘de La réalisalion ou de l'exécution de tous actes el contrats faits par leur ministère ;
2° Et de laisser intervenir leurs clercs au nom des parties’ prenantes, dans lous actes et contrats constatant le paiement ou la remise de toutes sommes ou valeurs ».
Pendant qu'au sein même du notariat l'on discutait ainsi sur l'opportunité de la suppression des dépôts de fonds, la commission extra-parlementaire, sur le rapport de sa première sous commission prenait des décisions importantes. Sourde aux pressantes sollicitations dont la Chambre de Libourne avait été l’instigatrice, elle maintenait la pralique traditionnelle des dépôts de sommes ou de valeurs, dans la limite où l'avait déjà maintenue le décret de 1890, mais avec la restriction suivante, que nous avons rencontrée plus haut dans le rapport de M. Bender:
Le délai de six mois accordé au notaire pour faire le versement à laCaisse des dépôls et consignalions était réduit à quinze jours ; toutefois, ce délai n'aurait d'application que pour l'ensemble des dépôts, et au-dessus d'une somme à déterminer, pour chaque étude, par
une commission instituée au siège de chaque cour
d'appel, et composée en presque lotalité de magistrats (1). Le dépôt serait ainsi fait sous un compte général du notaire, compte libre, dit compte A.
D'autre part, spécialement pour chaque dépôt non remis au client dans le délai de deux mois, quel qu'en soit le chiffre, le notaire devrait également le verser à la Caisse des dépôts et consignations sous un deuxième comple (compte B), qui serait un compte de dépôts contenant individualisation des dépôts pour chaque client.
Il y aurait ainsi deux comptes pour chaque étude : l’un libre et général du notaire; l’autre individuel pour chaque client ; etau bout de deux mois de versement des fonds au notaire sans remise au client, chaque dépôt, quel qu'il soit, devrait être individualisé et porté au compte B par un versement spécial, ou, sila somme est déjà compromise dans l’ensemble des comptes libres (A), ce qui sera le cas le plus fréquent, par virement de compte A au compte B.
Quant à l'inspection de la comptabilité notariale, elle n'élait pas, d’après le projet de la commission extraparlementaire, aussi bouleversée qu'on eut pu s'y attendre ; l'inspection par la chambre de discipline était maintenue, sous le contrôle des Parquets, mais avec
les deux innovations suivantes :
(1) Le premier président, le procureur général, trois conseillers, un inspecteur de l'enregistrement, et le président du Conseil d'administration
de la Caisse de garantie notariale.
a) Toute vérification devrait être faite à /’improviste ;
b) Dans chaque ressort de cour d’appel, un inspecteur de l'enregistrement serait mis à la disposition des Parquets, et deviendrait une sorte d'expert en vérificalion de comptabilité notariale. |
Enfin, dans sa séance du 95 juin 1912, la commission exlra-parlementaire, adoptant le principe de la responsabilité collective, formulait un projet de loi sur la Bourse commune, celte mesure tant appréhendée de la plus grande partie du notariat et autour de laquelle on ne cessait encore de discuter.
Maintien de dépôts sous les conditions que nous avons indiquées, inspection de la comptabilité notariale, avec les modifications énoncées plus haut, organisation de la responsabilité collective et de la Bourse commune, voilà qui ne devait pas sourire à l’Associalion des notaires voulant s’interdire de recevoir les dépôts de sommes et valeurs. Aussi, tout en renouvelant dans la corporation ses pressantes sollicitations, voulut-elle faire mieux ressortir encore les avantages du système qu'elle préconisait ; à cet effet, elle dressa dans un tableau intéressant, dont nous donnons ci-contre la reproduclion, le régime des dépôts, considéré :
D'après les décrets de 1890 ;
D'après les projets de la commission extra-parlemenmentaire ;
D'après son propre projet.
Pour en terminer avec cette véritable bataille menée
re nu RÉGIME DES DÉPOTS
E D'APRÈS LE PROJET
D'APRÈS LES DÉCRETS DARRES He ARE DE L'ASSOCIATION DES NOTAIRES VOULANT S'INTERDIRE
DE 1890 COMMISSION " Se : È EXTRA-PARLEMENTAIRE DE RECEVOIR LES DÉPÔTS DE SOMMES ET VALEURS
des dépôts. dépôls. générales } chargé de l'affaire Dans les départements : } Dans les dépariements : | Recelles des) ou dans un arron- Préposés de la Caisse pour { Préposés de la Caisse pour finances dissement voisin. l'arrondissement dans le- |l’arrondissement dans lequel 1° De la résiquel les nolaires ont leur /les notaires ont leur résidence | Bureaux de | dence pour tous résidence ou dans un ar-f ou dans un arrondissement poste, les notaires ;
rondiss isi Perceptions 2 Du ressort rondissement voisin. voisin. ne ne
de troisième classe
Caisses recevant les dépôts.
| Titulaires des comptes courants relatant les opérations.
Chaque nolaire chargé de
Chaque nolaire déposant. l'affaire donnant lieu au dépôt.
Chaque notaire déposant.
Deux pour chaque notaire :
Nombre de 1° Compte courant A (fonds
libres).
comptes courants
Dans loutes les Caisses pu- Dans le département de Dans les déparlements de bliques : , pe la Seine : Caisse générale | la S C énérale des \ Trésoreries {De l'arrondisser a Seine : Caisse générale | la Seine : Caisse générale des ele Un LE chaque notaire. . Un pour chaque notaire. 20 Compte courant B pôls individualisés).
Immédialement et au plus / tard dans le délai de quinze! Avantla signalure des actes. pue it compte A À En outre, l'Association propose : POUTATOULECEMUERCECELSUne 1° De donner aux justiciables des somme fixée pour chaque | facilités pour se libérer après l'acétude. complissement des formalités, dans Et à défaut de règlement de { un délai déterminé, — trois mois l'affaire dans le délai de deux PR US NE ere à . : 20 De u DES 4 RU les Dh minime les honoraires et les droits seront spécialisés au prolt des d'enregistrement et de radiation ayants droit et virés du comple | des actes notariés constatant cette courant À au compile cou-| libération dans ledit délai. rant B.
Dans les six mois de la dale des versements faits au notaire avec facullé de proroger pour une nouvelle période de six mois.
Epoque des versements.
Personnes chargées d'effectuer les dépôts.
Les clients.
signalions, même pour les versements faits dans les bureaux de poste, comme le portent les projets de M. Millerand, ministre, et de M. Chastenet, sénaleur, pour la créalion d’un service de comptes courants et de chèques poslaux.
La Caisse des dépôts el con-
chargé sigualions.
de la gestion des fonds déposés.
La Caisse des dépôts el consignations.
Signalure d’une demande
Formalités Produclion d’un bulle- Remise par le déposant d'un de dépôt par le déposant. à remplir pour lin de dépôt délivré par le pneu ER QE e EL rite Et versement des fonds conles nolaire déposant, AN CE PAT & COMPLE Vire remise d’un mandat nolaversements. Et versement des fonds. Hé ersement des fortds nee par le comptable Formalités Remise par les notaires d’un ë Ë bulletin pour chaque affaire enntrRpour Non prévu. extrait d’un deuxième carnet Pas de virements.
les
; à souche el à talon, spécial virements.
A compte courant B.
Les notaires. | Les notaires.
/ La Caisse des dépôts et con-
D'APRÈS LES PROJETS de la COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE
D'APRÈS LES DÉCRETS DE
Les nolaires ou leurs mandataires,
Et les Liers spécialement accrédilés par les notaires, ?
pour des relrails délerminés.
Les notaires ou leurs mandataires,
Et les lLiers spécialement accrédilés par les notaires, pour des retrails délerminés.
Personnes pouvant effectuer les retraits.
10 Pour les fonds du compte courant À :
Production d’une autorisation de payement délivrée par le notaire à la suile d’un avis préalable adressé au préposé.
29 Pour les fonds du compte courant B :
Production d’aulorisations de payement délivrées par les notaires à la suite d'avis préalables d'émission envoyés par eux au préposé de la Caisse.
Ces avis doivent être revêtus du sceau de la Chambre de discipline et de la mention « Vu sans opposilion » mise par le président de la Chambre ou son délégué.
Production d’aulorisalions de paiement délivrées par les notaires à la suile d'avis préalables adressés à la Caisse.
Formalités à remplir pour les retraits.
Trois inspections :
Deux inopinées, au moins une fois par an, faites par :
1° Les délégués des Chambres de discipline, sous la surveillance du minislère pu-
blic ;
20° Les délégués du Conseil d'administration de la Caisse de garantie nolariale.
EL une inopinée faile par
des inspecteurs de l’enregis-
| trement.
Une inspection faile par les délégués des Chambres de discipline sous le contrôle du Parquet.
Nombre d'inspections.
de versements, virements el retraits de chaque notaire.
Il est tenu, en outre, au secrélariat de chaque Chambre
Rôle de :
la Chambre d La Chambre de disci- |de discipline deux carnets par a ampre de noluire.
pline centralise les bullediscipline Le premier doil mentionner tous en dehors des lins de dépôts et de retraits \ 5 mouvements de fonds du compte concernant chaque étude. | courant A.
inspections. Le second loutes les re du compte courant B.
Tous les intéressés pourront exiger de la Chambre de discipline un relevé des opérations faites en leur nom.
Augmentalion considérable | des frais ci-contre.
Responsabilité collec-
Frais d’inspections, de }t; ive et bourse commune Charges. carnets à souche et de re-
ou caisse de garantie avec leurs charges écrasantes.
gistres de comptabilité.
om
Elle centralise les bullelins /
VOULANT S’INTERDIRE DE RECEVOIR LES DÉPÔTS DE SOMMES ET VALEURS
1° Les notaires pour les frais qui leur sont dus;
2° Les liers désignés dans le mandat notarial.
Production du mandat notarial délivré au moment du dépôt.
Et remise des fonds sur l'acquit des parties prenantes désignées dans ledit mandat el dont les signatures sont accrédilées par le notaire chargé de l'affaire.
Sans objet.
Sans objet.
Charges presque nulles.
Pas de responsabilité
collective ni de Bourse commune ou caisse de garantie.
Economie des deniers publics.
EL
ÿ cal mo
autour de la réforme notariale, et donner à la situation des derniers mois sa réelle physionomie, nous n'aurons garde d'ometlre les vœux mulliples que, sur cette matière, émirent en 1911 et 1912 les conseils généraux; tous, au surplus, s'inspirèrent de celte idée que les réformes projelées doivent êlre abordées avec beaucoup de prudence, el qu'il serait opportun, au préalable, de les faire étudier par des commissions de personnes compétentes; tous concluent à ce que, quelles que soient les méthodes employées, on ne s'inspire « que des intérêts du publie et du notariat, en dehors de
toutes préoccupations politiques ou fiscales » (1).
(1) Vœux des conseils généraux de la Charente-Inférieure, la Drôme, le Pas-de Calais, l'Hérault, les Vosges, l'Ille-et-Vilaine, le Loir-et-Cher, le Calvados, le Lot-et-Garonne, le Puy-de-Dôme, elc. (session d'avril 1912); de l'Allier, la Mayenne, la Haute-Marne, l'Aisne, la Nièvre. la Somme, les Deux-Sèvres, l'Eure, la Côte-d'Or, le Cher, l'Aube, etc. (août 1912); de la Seine-Inférieure, l'Eure-et-Loir, le Doubs, l'Indre, la Manche, les Côlesdu-Nord, l'Oise, etc. (octobre 1912).
Tels ont été les graves et complexes problèmes agités au cours des deux dernières années. Les discussions multiples et passionnées auxquelles ils ont donné lieu, les polémiques qu'ils ont suscitées dans le notariat, dans la presse, et jusqu'au Parlement, la lenteur significative que mettent à les résoudre ceux-là même qui en ont la mission, sont autant de preuves qu'il y a là tout un faisceau de questions des plus délicates, dont la solution influera incessamment, en bien ou en mal, sur l'avenir du notariat.
Nous avons déjà signalé, chemin faisant, les principales objections que l’on faisait aux projets de la commission ; nous n’aborderons pas ici, bien que ce point ait été et soit encore l'un des plus âprement discutés, l'étude des propositions qu'elle a formulées sur la responsabilité collective, organisée sous forme de bourses
communes de garantie (1). Un tel examen dépasserait en
‘ (1) Les bourses communes seraient créées par région de cour d’appel, sans préjudice de l’assurance professionnelle, qui existe déjà, mais qui deviendrait obligatoire. Elles seraient alimentées notamment par un droit proporlionnel de 2 p. 100 perçu annuellement sur les produils bruts de
effet le cadre de notre travail, et puisque la pratique des dépôts de fonds semble devoir être, en dépit d'une tentalive d'une fraction du notariat, définitivement maintenue par le législateur, nous nous bornerons à émettre sur ce point quelques appréciations.
En n’admeltant pas le point de vue de l'Association des notaires voulant s'interdire de recevoir des dépôts de sommes ou valeurs, la commission extra-parlementaire à estimé qu'il serait inopportun de rompre, en cetle matière, avec des usages aussi traditionnels et aussi commodes pour la clientèle, et que, s'il y avait là, à la vérilé, une pratique assez peu en harmonie avec la loi constlitutionnelle du notariat, mieux valait cependant la conserver que d'apporter à la pratique des affaires l'inévitable trouble qui résulterait de sa suppression.
Mais à cette raison purement tirée de l'intérêt des particuliers, s'en ajoute une autre, d'intérêt fiscal, qui n'a pas dû rester étrangère aux décisions de la commis-
sion extra-parlementaire. Une note du 4 juin 1910, en
chaque office. Une caisse centrale de garantie serait conslituée à Paris et alimentée principalement par un droit de { p. 190 payé par chaque notaire sur le prix d'achat de son étude.
Cette garantie collective, a-t-on dit, viole les règles les mieux élablies dans le Code civil sur la responsabililé personnelle, celle de l'art. 1382: elle constitue une mesure d'exception qui, au lieu de servir à l'amélioration du nolariat, deviendra, par sa caisse de garanlie, une prime pour l'avenir aux audaces des confrères avantureux et malhonnètles. Elle jettera sur ce nolarial lout entier un discrédit immérilé, dont seront seuls à profter d'autres inlermédiaires moins digne de confiance et échappant, à tout
contrôle,
effet, adressée par l'inspection des finances au directeur de la Caisse des dépôts et consignations, nous révèle que les dépôts de fonds sont une source importante de produits pour le Trésor et que la Caisse des consignations a un intérêt considérable à ce que les notaires continuent à recevoir les dépôts pour les lui reverser.
« Les prescriptions des décrets de 1890, dit cette note, ont été, sont, et resteront leltre morte tant que le régime actuel sera maintenu. »
« Cette situation porte au T,ésor un préjudice direct. En effet, la Caisse eût tiré profit (1) des sommes que devaient lui confier les notaires et son excédent de receltes, on le sait, figure annuellement parmi les produits budgétaires ».
Cetle raison n'a sans doute pas été la moins décisive pour maintenir la pratique des dépôts de fonds. On a seulement cherché à rendre ces derniers sans danger, et dans cette intention on a, d'une part, réduit, comme nous l'avons vu, à quinze jours le délai pour verser à la Caisse des dépôts, et par surcroît, compliqué, de la façon indiquée plus haut, les formalités qui entouraient déjà la comptabilité notariale à cet égard.
Que penser de ces innovations ?
Qu'elles sont certainement beaucoup trop complexes et qu'elles se heurteront dans la pratique à de nombreuses difficultés. Le délai de quinzaine, en particu-
(1) Environ 700.000 francs d'intérêt par an.
lier, semble beaucoup trop restreint pour la plupart des notaires dont la résidence est éloignée du chef-lieu d'arrondissement et qui, pour obéir aux nouvelles prescriptions, seraient obligés de passer leur temps sur les routes. Et puis, comment le notaire de campagne, qui, à lui seul, est souvent son clerc, son caissier, son comptable, qui est déjà surchargé de courses et de travail, pourra-t-il accomplir le surcroît de besogne qu'on lui impose, et faire face aux frais de toutes sortes qui vont lui incomber : cautionnement, patente, cotisation de la bourse commune, frais de vérification, de déplacements, loyer, droils proportionnels de 2 p. 100 à la Caisse régionale, droit proportionnel de 1 p. 100 à la Caisse centrale, primes d'assurances, etc.
Et, dans ces conditions, avec un tel luxe de réglementation, il y a peut être lieu de craindre que « tout ce fatras de registres, de carnets, d’aulorisalions, de visas, elc... ne serve qu à rendre de plus en plus difficiles et onéreuses les fonctions notariales, à en éloigner les candidats honnêtes, soucieux de leur dignité et de leur indépendance, et cela au grand détriment de celte clientèle qu'on prétend sauvegarder (1).
Est-ce à dire que l'interdiction absolue de recevoir aucun dépôt de fonds ou valeurs constituerait la seule
solution possible et efficace, ainsi que l'avait proclamé
(4) Journal du Nolariat, 1912, £. 601.
les Chambres de Libourne et de Gannat, et celles qui marchaient dans leur sillage ?
Oui, théoriquement, en en supprimant radicalement la cause on supprimerait l'effet, et les notaires, n'ayant plus entre leurs mains l'argent d'autrui, se trouveraient mis du même coup à l'abri de toute tentation; et cette considération est assez sérieuse pour provoquer des initiatives comme celles dont l'Association des notaires voulant s’interdire de recevoir les dépôts de fonds a été la première manifestation publique.
Toutefois, il semble bien que, sur ce point, la (radition doive rester la plus forte, et que les commodités indéniables qu'offre cette pratique aux particuliers empêchent d'ici longtemps qu'on l'interdise au notarial. Était-il nécessaire, par contre, de la rendre aussi compliquée que le propose la commission extra-parlementaire ? C’est là ce dont on peut douter, et il y a lieu de se demander s'il n'eut pas été préférable, pour obtenir l'amélioration désirée, de préciser d’une autre manière, en supprimant délibérément toutes les charges improductives, — ce qui aurait procuré aux autres litulaires une honorable aisance — et en décidant d'exiger des candidats des garanties extrêmement sérieuses de capacité, de moralité et de solvabilité.
« Les chambres alors se recruteraient dans de meilleures conditions et la discipline n'aurait pas besoin d’être renforcée, n1 par une surveillance plus active des
Parquets, ni par la collaboration de fonctionnaires Corneau 10
étrangers qui ont, dès l’abord et les premiers, manifesté leur peu d'enthousiasme pour cette besogne ingrate et délicate » (1). | Nous conclurons sur ces paroles, en exprimant le vœu — puisque rien d'irrémédiable n'est encore sorti des travaux de la. commission extra-parlementaire — que tout en sauvegardant les intérêts de la clientèle, on ait quelques égards pour ceux du notariat, et que l'on ne compromette pas, par des mesures exagérées, l'avenir d’une institution qui a pu avoir,çàetlà, ses défaillances, mais qui ne cesse de rendre les plus grands services et demeure quoi qu'on en ait dit, à la hauteur de sa tâche.
(1) Journal des Notaires, 1912, p. 638.
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